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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I2

Situation en République de Côte d’Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Geoffrey5

Henderson6

Procès — Salle d’audience n° 17

Mardi 3 octobre 20178

(L’audience est ouverte en public à 9 h 32)9

Mme L’HUISSIER : [09:32:45] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0009 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:33:03] Bonjour.16

Bonjour à vous, Monsieur Mangou.17

Je vois que M. MacDonald souhaite intervenir puisqu’il s’est levé.18

Vous souhaitez vous adresser à la Chambre, Monsieur ? Vous avez la parole.19

M. MacDONALD (interprétation) : [09:33:28] Bonjour, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:33:31] Si j’interprète bien21

vos intentions.22

M. MacDONALD (interprétation) : [09:33:34] Oui, tout à fait, c’est cela, Monsieur le23

Président.24

Alors, de façon succincte, Monsieur le Président, est-ce que nous pourrions avoir25

quelques minutes, en l’absence du témoin, à un moment donné, aujourd’hui ;26

quelques minutes. Nous souhaiterions donc pouvoir nous adresser aux parties et27

participants, ou... nous avons une question rapide à poser.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:33:54] Très bien, nous le1

ferons juste avant la pause pour ne pas... pour ne rien interrompre maintenant.2

Donc, nous nous interromprons cinq minutes avant la pause pour ce qui est des3

questions et vous pourrez intervenir.4

Je donne maintenant la parole à Me Altit, donc, qui représente la Défense de5

M. Gbagbo. Vous avez la parole, Maître.6

Me ALTIT : [09:34:26] Merci, Monsieur le Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:34:26] Et, Maître Altit,8

j’ai une question à vous poser... ou j’ai quelque chose à vous dire : n’insistez pas —9

comme vous l’avez fait parfois hier — lorsque vous demandez au témoin de dire10

des choses que vous aimeriez entendre de sa part, à savoir des noms. Nous savons11

très bien ce qui sous-tend tout cela, mais parfois, au vu de ce qui est présenté, je peux12

comprendre, tout à fait, qu’il y a certaines choses qui ne sont pas énoncées par le13

témoin, mais nous comprenons. Et j’espère que vous avez compris ce que je14

souhaitais vous dire, Maître.15

Me ALTIT : [09:35:10] Oui, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:35:12] Bien.17

Donc, nous nous comprenons, et nous comprenons, parfois — même si tout n’est pas18

énoncé — mais comprenons ce qui sous-tend certaines choses.19

Merci.20

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)21

PAR Me ALTIT : [09:35:48]22

Q. [09:35:49] Bonjour, Monsieur Mangou.23

R. [09:35:51] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Maître.24

Q. [09:35:54] Alors, nous allons directement continuer, si vous voulez bien. Et vous25

nous avez parlé du dispositif que vous aviez mis en place dans tout Abidjan, et c’est,26

par exemple, au... au transcript français édité du 26 novembre (phon.) 2017, page 53,27

lignes 11 à 28, page 54, lignes 1 à 28, et page 55, lignes 1 à 11.28
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Alors, vous vous souvenez que vous nous avez donné un dispositif très complet —1

ça, vous l’avez déjà fait — et vous aviez passé en revue, si je puis dire, tous les2

endroits où vous aviez installé des... des hommes ; c’est ça ? Vous vous souvenez de3

ça ?4

R. [09:36:54] C’est bien ça, Maître.5

Q. [09:36:56] Alors, ce qui m’intéresse ici, je vous le dis d’entrée de jeu pour éviter6

d’avoir à revenir sur chaque point particulier, c’est d’essayer d’avoir en idée de ce7

que ça représentait en hommes, tout cela.8

Alors, il y a deux possibilités : soit je vous répète ce que vous avez dit et vous nous9

dites à chaque fois : « Ça représente à peu près tant d’hommes, tant d’hommes » et10

on a une idée à la fin, soit vous vous en... vous vous en souvenez, très bien et vous11

faites vous-même le calcul et vous nous le donnez. Qu’est-ce que vous préférez ?12

R. [09:37:30] Je ferai le calcul en fonction de... de la mise en place des dispositifs, mais13

je serai plus exact sur le dispositif mis en place à la MACA et sur le dispositif mis en14

place au rond-point d’Abobo. Pour ces deux dispositifs, il faut compter15

120 personnes au rond-point d’Abobo, 120 personnes à la MACA.16

Concernant les autres dispositifs qui sont mis en place dans les différents quartiers17

d’Abidjan, ce sont des sections, donc il faut compter 30-30.18

Q. [09:38:14] D’accord.19

Donc, si l’on reprend ce que vous nous disiez, Yopougon, par exemple, je crois lire20

parce que ce sont des... des... des... des transcrits... je crois lire une section du 3e21

bataillon d’infanterie ; c’est ça ?22

R. [09:38:41] C’est bien ça. Donc, c’est essentiellement au premier pont, au premier23

pont de Yopougon, puis une section du 3e bataillon d’infanterie, à SIPOREX, une24

section de la police, 30-30, au niveau de la MACA, un dispositif plus concentré. On a25

donc deux Élans — deux Élans, j’avais dit que c’étaient des véhicules de transport26

*blindés sud-africains — une section du 1er BCP — bataillon du commando27

*parachutiste.28
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Q. [09:39:15] Pardon, je vous interromps, donc 30 personnes ?1

R. [09:39:23] 30 personnes. Une section du génie, deux mortiers de 60, un équipage2

du CECOP... du CECOS, sur un véhicule surmonté d’une mitrailleuse, nous avons3

une section de la gendarmerie en réserve d’intervention, et l’ensemble de ce4

dispositif était commandé par le chef d’escadron Koukougnon.5

Q. [09:39:55] D’accord.6

Donc ça, c’est Yopougon ?7

R. [09:40:00] Yopougon, à la MACA.8

Q. [09:40:05] Ça, c’est l’ensemble Yopougon-MACA.9

R. [09:40:15] Yopougon-MACA.10

Q. [09:40:25] D’accord.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:07] Vous parlez tous12

les deux en même temps.13

Me ALTIT : [09:40:10]14

Q. [09:40:10] Donc, je disais, ça, c’est l’ensemble Yopougon MACA, c’est l’ensemble15

du dispositif pour Yopougon MACA, c’est ça ?16

R. [09:40:20] C’est bien ça, Maître.17

Q. [09:40:21] D’accord.18

Alors, ensuite, ça... Ah ! Non, ça, c’est l’ensemble — je... je...19

Question, pour être tout à fait clair : l’ensemble du dispositif pour Yopougon20

MACA, durant l’ensemble de la crise, est-ce que c’est ça ?21

R. [09:40:34] C’est bien ça, Maître.22

Q. [09:40:36] D’accord.23

Alors, ensuite, Adjamé-Plateau?24

R. [09:40:41] Alors, à Adjamé-Plateau, nous avons donc, au pont, au premier pont, au25

pont de La Casse, un peloton de la gendarmerie — c’est aussi une section, mais à la26

gendarmerie, ce sont des pelotons.27

Q. [09:41:00] Donc 30 hommes.28
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R. [09:41:02] Trente hommes. À la cité Fairmont, une section... un peloton de la1

gendarmerie. Au GSPN, une section de la police, à Boribana, une section de2

1er bataillon de commandement et de service, à la RAN… à la gare RAN — Régie3

Abidjan-Niger — une section de la Garde républicaine. Et l’ensemble de ce dispositif4

était donc placé sous le... le commandant du lieutenant-colonel Moody de la Garde5

républicaine, avec une section de la Garde républicaine en réserve d’intervention.6

Q. [09:41:44] D’accord. Et, là encore, une section de la Garde républicaine, c’est7

toujours 30 personnes, à peu près ?8

R. [09:41:50] C’est bien cela.9

Q. [09:41:52] D’accord.10

Donc, ça, c’est Adjamé-Plateau. Maintenant, Cocody.11

R. [09:42:00] À Cocody, nous avons au niveau... au niveau de la Riviera 3, une12

section du BB, du 1er Bataillon blindé, au niveau de... du carrefour de la Vie, une13

section du 1er bataillon d’infanterie, au niveau de la rue du Jardin, des élèves de14

l’école de gendarmerie, à Pétro Ivoire, une section mixte de la police et de la15

gendarmerie, au niveau de Saint-Jean, une section de la police. Au niveau de la RTI,16

nous avions donc un peloton de la gendarmerie, une section du 1er BCP — Bataillon17

de commando *parachutiste —, les deux sections étant appuyées par un peloton18

blindé et par des bitubes de... de 20 le... du BASA.19

Au niveau du Golf : au niveau du Golf, donc, nous avons, côté20

Marie-Thérèse-Houphouët-Boigny et côté *M’Pouto…21

Me ALTIT : [09:43:23] (Intervention inaudible)22

(Le témoin fait un geste de la main.)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:43:19] Microphone.24

Me ALTIT : [09:43:23] Ah !25

Q. [09:43:23] Donc, à propos du Golf, pardon, je vous interromps une seconde, mais26

c’est après renforcement du dispositif ? C’est-à-dire, le Golf, à partir du moment où27

le dispositif a été renforcé, pendant le reste de la crise ; c’est ça que vous nous dites ?28
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R. [09:43:39] Pendant le reste de la crise.1

Q. [09:43:42] Allez-y, allez-y — pardon, hein.2

R. [09:43:44] Alors, je mets un peu de temps pour répondre parce que... voilà, pour3

que nous puissions nous entendre.4

Q. [09:43:48] Oui, oui.5

R. [09:43:48] Donc, au niveau du Golf nous avons un peloton du 1er Bataillon blindé,6

nous avons les bitubes, nous avons deux mortiers, un véhicule — deux mortiers7

60 — un véhicule du CECOS surmonté d’une 12.7, constitution identique côté8

Marie-Thérèse et côté M’Pouto. Dans les jardins du Golf, nous avons donc un9

équipage du CECOP (phon.) en réserve d’intervention.10

Q. [09:44:21] D’accord.11

Alors, pour qu’on ait une idée : un peloton blindé, je crois que vous nous l’avez dit12

hier, c’était… vous m’arrêtez si je me trompe, parce que je... je... je... je le dis de13

mémoire, mais vous... je crois que vous nous avez dit trois véhicules ; c’est ça ?14

R. [09:44:36] Alors, au niveau pardon... au niveau, donc, du Bataillon blindé, il faut15

noter qu’il y en a qui sont sur engins blindés — ce sont les... les blindés — et puis il y16

en a qui sont cavaliers portés. Ce sont des fantassins, mais qui travaillent au sein du17

Bataillon blindé.18

La section qui est mise en place au niveau de... de la Riviera 3, je dis bien peloton19

blindé, mais ce sont des hommes à terre, pas des engins. Donc, là, on retrouve20

30 personnes, 30 cavaliers du 1er Bataillon blindé.21

Q. [09:45:09] D’accord.22

Alors, ensuite, un bitube, c’est quoi, quatre, cinq personnes ?23

R. [09:45:15] Alors, un bitube, oui, c’est bien ça, quatre, cinq personnes.24

Q. [09:45:19] D’accord.25

Deux mortiers, c’est quoi, trois ou quatre servants pour chacun ?26

R. [09:45:26] Quatre servants pour chacun, ça fait huit.27

Q. [09:45:29] D’accord. Une 12.7 du CECOS, c’est une... c’est sur... monté sur une28
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jeep, c’est ça ?1

R. [09:45:36] Sur un pick-up ; c’est des véhicules de... de gamme civile, pick-up, avec2

embarquées, au maximum, 10 personnes.3

Q. [09:45:47] D’accord.4

Donc, ça, c’est un... enfin, euh, ça, c’est le dispositif à Marie-Thérèse et vous avez le5

même dispositif de l’autre côté ; C’est ça ?6

R. [09:45:56] C’est bien ça, Maître.7

Q. [09:45:58] Alors, pardon, je vous ai interrompu, vous me pardonnez. Allez-y.8

Je crois qu’on était... on a... qu’on a fait le tour pour le Golf et maintenant, si vous9

voulez bien, Abobo.10

R. [09:46:09] Donc, le dispositif au rond-point d’Abobo, on a la BAE, sur RG12 et sur11

pick-up également, on a le BASA...12

Q. [09:46:27] Pardon de vous poser cette question : combien de personnes à peu13

près ?14

R. [09:46:31] Alors, au niveau de la BAE, il faut compter, en gros, 12 personnes par15

engin — 12 personnes par engin.16

Q. [09:46:40] Il y a combien d’engins ?17

R. [09:46:43] Deux engins.18

Au niveau du BASA, *20 personnes sur pick-up.19

On a 57 éléments, de... de la gendarmerie, du camp Commando. On a 17 éléments20

CRS 1, 18 éléments CRS 2. Nous avions là également deux mortiers 60, un engin21

blindé de la Garde républicaine, sept personnes transportées — disons que l’engin,22

même, prend 10 personnes, exclus, bien sûr, les trois membres d’équipage, donc ça23

fait sept… sept cavaliers transportés. Le mortier de 120, il n’est arrivé qu’à la24

deuxième phase de l’opération. Le mortier de 120, il faut compter six personnes — il25

y a six servants. On a le *GEM (phon.) de la gendarmerie nationale. Là également, il26

faut compter 12 personnes. Donc, voici, en gros, le dispositif qui a été mis en place27

au niveau du rond-point d’Abobo. Dans l’évaluation que nous avons faite, en gros,28
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ça nous fait 120 personnes.1

Q. [09:48:02] D’accord.2

Alors, est-ce que tout ce que vous nous avez dit, là, forme la totalité du dispositif mis3

en place à Abidjan ?4

R. [09:48:12] C’est bien ça, Maître. L’ensemble du dispositif tel que défini forme bien5

le dispositif d’intervention au niveau d’Abidjan, placé sous la responsabilité du6

général de brigade Detoh Letho Firmin, tant en moyens personnels qu’en moyens7

matériels.8

Q. [09:48:32] D’accord.9

Alors, on va passer à un autre point.10

Concernant la question qui était de déclarer ou pas Abobo zone de guerre, vous nous11

avez dit lors de votre témoignage, et je vais vous citer — ce sont les transcript12

français du 25 septembre, page 86, transcript édité du 25 septembre, page 86,13

lignes 24 à 28.14

À la question qui vous est posée par le représentant de l’Accusation, « En avez-vous15

discuté avec le Président de la République ? », vous répondez — je vous cite :16

« Alors, j’ai rendu compte au ministre de la Défense qui en a parlé au Président. La17

réponse du Président, c’était “non”, et il a dit que dans ses discours, il disait souvent18

qu’il n’y avait plus de guerre en Côte d’Ivoire et que s’il déclarait Abobo zone de19

guerre, cela allait prêter à confusion, donc on ne l’a pas fait. »20

Question du représentant de l’Accusation : « Donc, on retient qu’Abobo n’a jamais21

été… un… ou quartier à l’intérieur… »22

Je vais reformuler parce que la phrase n’est pas très claire sur le transcript.23

« Donc, on retient qu’Abobo n’a jamais été… » Alors, il y a une petite formulation ici,24

« ou quartier à l’intérieur », et vous ajoutez après… C’est plutôt le représentant de25

l’Accusation qui dit, après : « ou un quartier… », voilà, c’est… ça doit être ça, il doit26

vouloir dire « ou un quartier d’Abobo n’a jamais été déclaré zone de guerre ».27

Et vous, vous répondez : « Jamais. »28
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Alors, il pose une autre question : « Secundo, mais cette discussion, c’est avec le1

ministre, mais… et ma question, je repose ma question, juste pour être bien certain :2

est-ce que c’était une réponse directe ou une discussion directe avec le Président ou3

via le ministre, et la réponse ? »4

Et vous, vous répondez : « Non, je me suis déplacé pour aller voir le ministre pour5

lui proposer ça. Le ministre a appelé le Président, ils en ont discuté, il a reçu la6

réponse du Président et il m’a ramené la réponse. » Fin de citation.7

Donc, si je comprends bien votre témoignage, le ministre n’a pas appelé le Président8

devant vous ; c’est bien ça ?9

R. [09:51:44] C’est bien ça, Maître.10

Q. [09:51:47] D’accord.11

Donc, vous ne savez pas si le ministre a appelé le Président.12

R. [09:51:58] Je sais qu’il l’a fait, puisqu’il m’a ramené la réponse au retour du13

Président.14

Q. [09:52:05] Mais vous n’en avez pas été témoin, de cet appel du ministre au15

Président ?16

R. [09:52:14] Non, Maître.17

Q. [09:52:15] D’accord.18

Alors, on va passer à un point différent, très rapidement, sur la question des19

couvre-feux.20

Si on a bien compris ce que vous nous avez dit et ce que vous avez dit, par exemple,21

dans la vidéo dont je donne la référence, CIV-OTP-0074-0063, le couvre-feu est une22

mesure exceptionnelle qui permet aux FDS de poursuivre leur mission de23

sécurisation.24

Me ALTIT : [09:53:35] Alors, on peut repasser — ce sera peut-être plus simple pour le25

dossier — un extrait de cette vidéo. Donc, je… je… je répète le numéro :26

CIV-OTP-0074-0063. Le time code : 5:38 à 6:39. La référence du transcript :27

CIV-OTP-0087-0485. C’est page 0486, lignes 28 à 39. Il s’agit d’un extrait du journal28
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de 20 heures de la RTI en date du 12 janvier 2011.1

Alors, est-ce qu’on peut avoir la main ?2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

(Diffusion d’une vidéo)4

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0074-0063,5

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue6

française]7

« Devant une telle atmosphère de quasi insécurité, et de menace de guerre dans8

laquelle vivent les laborieuses populations de cette commune, des menaces9

d’attaques armées contre les Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE, la10

mesure d’urgence suivante est prise.11

[00:05:59]12

PM : Un couvre-feu a été instauré dans toute la commune d’ABOBO-GARE et13

d’ANYAMA, à compter de ce jour : mercredi 12 janvier 2011 à partir de 19 heures,14

jusqu’au samedi 15 janvier 2011 à 06 heures du matin. Cette mesure exceptionnelle15

permettra aux Forces de défense et de sécurité de CÔTE D’IVOIRE de poursuivre,16

avec engagement et fermeté, leurs missions régaliennes de sécurisation et de17

protection des populations. »18

Me ALTIT : [09:55:58]19

Q. [09:55:58] Alors, Monsieur, vous avez vu l’extrait ? Oui ?20

R. [09:56:05] Oui, Maître.21

Q. [09:56:08] C’est une déclaration de vous-même qui porte sur l’instauration d’un22

couvre-feu dans la commune d’Abobo Gare et Anyama. Alors, ce couvre-feu, il était23

question qu’il soit appliqué du mercredi 12 janvier 2011 au samedi 15 janvier 2011, et24

vous dites, entre autres choses : « mesure d’urgence », pour le qualifier, et « mesure25

exceptionnelle ». Je ne reviens pas sur ce que vous avez dit d’autre, parce que c’est26

très clair, c’est au transcript, mais ma question est la suivante : est-ce que chaque27

couvre-feu répondait à une situation sécuritaire particulière ?28
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R. [09:56:53] Oui, Maître. Chaque couvre-feu répondait à une… pardon… vous1

voyez… répondait donc à une situation particulière. Donc, c’étaient des mesures2

exceptionnelles, mais, dans la définition que j’ai donnée du couvre-feu, j’avais dit3

c’était une interdiction qui était faite à la population pendant un certain temps,4

généralement de nuit, pour permettre aux éléments des Forces de défense et de5

sécurité de faire la sécurisation de la zone où le couvre-feu est décrété.6

Q. [09:57:28] D’accord.7

Alors, on va passer à un point différent.8

Bon, pour… pour que les choses soient tout à fait claires, je reviens un instant sur9

la… sur ce que vous nous dites ici, donc le but… ce que vous nous dites, c’est que le10

but, c’était pour protéger… c’était… ces couvre-feux étaient pris pour protéger les11

populations. Est-ce que c’est ça que vous nous dites ?12

R. [09:57:59] Absolument. Toutes les mesures que nous prenons, ce sont des mesures13

sécuritaires, parce que, à cette période, il y avait des tueries de nuit, donc nous avons14

voulu vraiment sécuriser la zone de manière à rassurer la population.15

Q. [09:58:17] D’accord. Je crois que c’est très clair, maintenant.16

Alors, on va passer à un point différent.17

Est-ce que vous pourriez nous parler un peu plus précisément des règles18

d’engagement, et d’abord, des règles d’engagement en matière de maintien de19

l’ordre ?20

R. [09:58:38] Alors, là-dessus, je ne serai pas précis. Je… Je ne saurais que dire, parce21

que — je l’ai précisé ici — le maintien de l’ordre est de la compétence de la police et22

de la gendarmerie. Nous, on ne s’y connaît pas, dans l’armée.23

Q. [09:59:12] D’accord.24

Alors, pourriez-vous nous en dire plus sur les règles d’engagement en cas de25

légitime défense ?26

R. [09:59:24] Alors, en cas de légitime défense… Il faut dire que la légitime défense,27

c’est bien par la légitime défense que toutes les armées du monde justifient leur28
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action. Il y a un certain nombre de conditions. La toute première condition, il faut1

une agression. Ensuite, il faut une riposte, et que la riposte…2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:59:46] Excusez-moi.3

Excusez-moi.4

Est-ce que nous pourrions peut-être passer à autre chose ? Le droit nous explique5

quelles sont les règles d’engagement. Bon, si elles étaient différentes en Côte6

d’Ivoire, je comprendrais, mais je ne pense pas qu’elles soient si différentes que cela7

en Côte d’Ivoire par rapport aux autres pays.8

Me ALTIT : [10:00:08] Alors, Monsieur le Président, ce témoin était dans une position9

unique, puisqu’il était le responsable de l’armée. Ma… Je cherche à savoir, un,10

quelles étaient les règles pour savoir si ces règles ont été appliquées, parce que c’est11

bien, en partie, le cas du Procureur…12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:24] Non, non, non.13

Non. S’il vous plaît, demandez si les règles sont différentes par rapport aux autres14

régions du monde. Si tel n’est pas le cas, nous devrions les connaître. Et s’il y a des15

caractéristiques du fait de la crise, d’accord. Mais nous n’allons pas avoir un cours16

sur les règles d’engagement de façon générale.17

Juria novit curia, dit-on en latin.18

Me ALTIT : [10:01:02]19

Q. [10:01:02] Bon, alors, vous voyez le problème, hein, Monsieur… Monsieur le20

témoin, vous voyez le problème, c’est-à-dire que cette Chambre a déjà entendu un21

certain nombre de témoins qui parlaient des règles d’engagement. Donc, dans un22

souci d’économie de temps, il n’est pas indispensable — c’est ce… la position du23

Président — que vous répétiez ces… ces règles, le détail de ces règles.24

Alors, je vais vous poser la question autrement : à votre connaissance… ou, plutôt,25

comment faisiez-vous pour que… pour être sûr que ces règles s’appliquaient sur le26

terrain au cours des opérations ?27

R. [10:01:45] C’est généralement dans les comptes rendus, parce que, quand nous28
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élaborons un ordre d’opération, il y a toujours des conduites que nous donnons à1

nos éléments en ce qui concerne la règle d'engagement.2

Alors, dans l'armée, on dit : « Conduite à tenir, en cas de progression : si vous... »3

C'est comme ça que c'est dit, hein, dans l'armée, le terme que nous utilisons. « Si4

vous bénéficiez de la surprise ennemie, c'est-à-dire si vous êtes les premiers à voir5

l'ennemi, vous postez, me rendre compte. » Donc... donc, vous voyez que, là,6

l'initiative de feu ne nous revient pas. On voit l'ennemi, on rend compte au chef, et le7

chef donne la conduite à tenir.8

Si, en cours de progression, c'est l'ennemi qui vous voit et qui vous tire dessus,9

ripostez, vous postez, me rendre compte. Donc, dans les deux cas, nous n'avons pas10

l'initiative de feu, nous ne tirons pas les premiers. Il faut qu'on nous tire dessus et,11

une fois qu'on nous a tiré dessus, on riposte, on rend compte, et on reçoit la conduite12

à tenir.13

Q. [10:03:04] D'accord.14

Donc, ça, c'était, si je puis dire, une politique de vos troupes dans... pendant toute la15

crise. C'est ça, une politique que vous appliquiez à vos troupes et qu'elles16

appliquaient à leur tour sur le terrain pendant toute la crise ; c'est ce que vous nous17

dites ?18

R. [10:03:22] C'est bien ça, l'objectif essentiel étant... était d'avoir la discipline de feu.19

Il faut qu'il y ait une discipline, on ne tire pas n'importe comment.20

Q. [10:03:35] D'accord.21

Alors, vous nous avez dit, le 25 septembre dernier, ce sont les transcrits français22

édités, page 74, lignes 18 à 26, à une question du représentant de l'Accusation, que je23

vais citer : « Selon les lois applicables, à l'époque, en Côte d'Ivoire, durant la crise24

postélectorale, avant l'utilisation d'un mortier de 120 millimètres, est-ce que cela25

nécessitait une autorisation, l'utilisation d'un mortier de 120 millimètres ? » À cette26

question, vous répondez — je cite : « On avait déjà l'autorisation. On agissait dans le27

cadre d'une réquisition, donc on avait l'autorisation, on avait l'autorisation. Dès28
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l'instant où l'armée est requise, l'armée vient avec tous ses moyens. Quand vous1

enlevez les RPG, vous enlevez les mortiers, vous enlevez les chars, vous enlevez les2

avions, vous n'avez plus à faire à une armée, mais ce qui reste s'apparente à une3

force de première catégorie. » Fin de citation.4

Donc, si je comprends bien ce que vous nous dites là, la question étant celle du5

mortier de 120 millimètres, vous avez bien fait attention à ce que je vous lisais. Mais6

si je comprends bien ce que vous nous dites, la possibilité de l'utilisation des armes7

de guerre, quelles qu'elles soient, était implicite dans la réquisition ; est-ce que c'est8

ça que vous nous dites ?9

R. [10:05:39] L'utilisation des armes de guerre, dans une localité, dans une localité,10

oui, parce que la localité est généralement du domaine de la police et de la11

gendarmerie. Donc, quand une armée est requise, c'est que celui qui requiert l'armée12

a vu la nécessité de l'intervention de l'armée dans... dans la localité, et cela implique13

l'utilisation des armes dont dispose l'armée.14

Q. [10:06:16] Je vais vous poser la question un tout petit peu différemment, mais15

pour que ce soit très clair, vous n'avez donc, si je comprends, ce que vous me dites,16

là, jamais eu de délégation particulière pour l'utilisation de telle ou telle arme17

spécifique ? Vous comprenez ma question ?18

R. [10:06:37] Non, Maître.19

Q. [10:06:40] D'accord.20

Alors, très rapidement, parce que c'est un sujet que vous avez abordé, mais pour que21

ce soit clair et synthétique, si je puis dire, est-ce que vous pouvez nous décrire la22

chaîne de sanction disciplinaire au sein de l'armée ?23

R. [10:07:06] Donc, nous avons les consignes, nous avons les jours de... de prison,24

d'arrêt. La punition est donc faite par... jusqu'au grade de caporal, vous pouvez25

punir. Le caporal peut punir le soldat, ça peut être des consignes. Au niveau des26

chefs de section, des jours d'arrêt, des jours de prison pour les soldats, des jours27

d'arrêt pour les officiers. Et une fois que vous punissez, vous faites monter la28
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punition à l'échelon supérieur, pour appréciation. Si la première autorité, qui inflige1

la punition, estime que la punition est suffisante, elle transmet la punition à titre de2

compte rendu, parce que la punition... une fois que l'élément est puni, ça doit être3

dans le dossier, pour qu'on puisse suivre cet élément. Si l'autorité qui punit estime4

que la punition n'est pas suffisante, elle transmet alors la punition avec DAS,5

demande d'augmentation sévère. En ce moment, ça va à l'échelon supérieur et le6

chef qui apprécie inflige la punition. Si à son niveau lui, il estime que ce qu'il a7

donné comme taux de punition est satisfaisant, il peut arrêter la punition à son8

niveau, mais il transmet quand même la punition pour que ça soit au dossier. Donc,9

si vous demandez une augmentation sévère, en fonction de la faute commise par10

l'intéressé, ça monte jusqu'au général et ça peut aller jusqu'au ministre, voire même11

jusqu'au Président de la République, pour certaines punitions assez graves.12

Q. [10:09:01] Où se trouvent les règles de sanctions disciplinaires ?13

R. [10:09:04] Alors, ces règles, nous les avons dans le bouquin de discipline générale.14

À chaque autorité est appliqué un taux, ça peut aller jusqu'à 30 jours de punition.15

Les punitions les plus graves, peuvent même... on peut même demander un passage16

de l'intéressé en conseil de discipline, pour être radié, par exemple. Il peut passer en17

conseil de discipline. Et si le conseil de discipline donne son accord, pour les18

punitions les plus graves, l'élément peut être radié de l'armée.19

Q. [10:09:41] D'accord.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:09:51]21

Q. [10:09:52] C'est également une leçon d'ordre général sur les mesures22

disciplinaires.23

Me ALTIT : [10:10:06] Alors, Monsieur le Président, oui, c'est une question24

importante. Le Procureur n'a jamais donné le moindre élément sur cette question,25

alors qu'il en a fait mention très fréquemment de la question de la sanction. Et donc,26

il est important que nous puissions préciser les choses, non seulement pour nous,27

mais pour le bénéfice de l'ensemble des parties et de la Chambre.28
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Q. [10:10:32] Alors, Monsieur...1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:10:33] Oui. Toutefois,2

le... règlement aurait suffi, le document. Et poursuivez.3

Me ALTIT : [10:10:48]4

Q. [10:10:49] Qui a le pouvoir d'engager des poursuites devant le tribunal militaire ?5

R. [10:10:55] Le pouvoir d'engager les poursuites devant le tribunal militaire est du6

ressort du ministre de la Défense.7

Q. [10:11:04] D'accord.8

Le commissaire devant le tribunal militaire ne peut pas se saisir lui-même d'un9

certain nombre de cas ?10

R. [10:11:19] Bien sûr que le commissaire du gouvernement, dans certaines11

situations, peut se saisir de certains cas.12

Q. [10:11:28] D'accord.13

Alors, on va passer à autre chose.14

Alors, vous nous avez dit que, lors de l'opération du 24 février, à Abobo, c'est le15

général Palasset, commandant la force Licorne, qui vous avait parlé de l'utilisation16

de mortier de 60 millimètres ; vous vous souvenez de ça ?17

R. [10:12:20] Je voudrais, Maître, appeler votre attention sur le fait que, le 24, il n'y a18

pas eu d'opération. Nous avons commencé la première opération le 23. Le 24, nous19

avions été convoqués au palais de la Présidence pour la mise au point, pour faire un20

compte rendu au Président de la République, et nous avons repris la21

deuxième phase de l'opération le 25 février.22

Q. [10:12:48] D'accord.23

Alors, pour que les choses soient claires, je vais vous reposer la question autrement.24

Vous nous avez dit, en réponse à une question du représentant de l'Accusation, que25

le général Palasset vous avait informé, lors de l'offensive sur Abobo, de l'utilisation,26

d'après lui, d'un mortier de 60. Quand... À quelle occasion était-ce et quand était-ce,27

quel jour ?28
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R. [10:13:16] Donc, cette information a été donnée le premier... à la première1

offensive, le 24, le 24 février, l'utilisation des mortiers de 60.2

Q. [10:13:37] D'accord.3

Alors, je vais vous poser une question simple. D'une certaine manière, la date n'est4

pas... D'où, à votre connaissance, le général Palasset savait-il cela ?5

R. [10:13:57] Bon, je ne lui ai pas demandé, mais les forces impartiales vont souvent à6

Abobo.7

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)8

Q. [10:14:20] Alors, on passe à un autre thème.9

Vous nous avez expliqué, en audience, page 28, lignes 19 à 28... pardon — en10

audience du 25 septembre, ce sont les transcrits français édités du 25 septembre,11

page 28, lignes 19 à 28.12

Et je cite — à une question du représentant de l'Accusation : « Alors, j'aimerais13

revenir sur la question des rencontres avec le Président Gbagbo, tel qu'il était alors,14

mais je veux changer la période et je veux, maintenant, nous situer dans le temps,15

entre le 1er octobre 2010 et le jour du deuxième tour des élections, soit le16

28 novembre, donc, ce qu'on peut appeler la “période électorale". Étiez-vous en17

contact avec M. Gbagbo ? » Ça, c'est la question.18

Vous répondez — je cite : « Oui, j'étais en contact avec le Président Gbagbo. »19

Question : « Était-ce toujours de la même manière, par voie de téléphone et en20

personne ? »21

Vous répondez — je cite : « Par les deux moyens, voie de personne... rencontres22

personnelles et par voie de téléphone. » Alors, je voudrais vous demander une23

précision... Fin de citation. Je voudrais vous demander une précision concernant ce24

que vous avez dit : combien de fois avez-vous rencontré le Président Gbagbo25

pendant cette période, c'est-à-dire — je reprends le cadre temporel du représentant26

de l'Accusation, entre le premier et le deuxième tour des élections présidentielles ?27

R. [10:16:33] Maître, la question m'a été déjà posée. J'ai dit que je serais plus précis28
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pour les rencontres au niveau du palais, parce qu'il y en a eu moins. Je vous ai les...1

je... je les ai définies avec des dates bien précises, des heures bien précises, des heures2

bien précises. Mais les rencontres au niveau de la résidence, il y en a tellement eu3

que je ne pourrais pas vous dire le nombre de fois.4

Le Président, c'est... c'est bien le Président de la République, le chef suprême de5

l'armée. Et vous savez que, quand il y a une situation de crise, très souvent, le chef6

d'état-major est appelé par le Président. Et c'est souvent que c'est au téléphone ou7

bien en personne, à la résidence, mais je ne saurais vous définir le nombre de fois.8

Q. [10:17:22] D'accord.9

Mais je... je repose ma question. Vous nous avez donné, en effet, des dates, pendant10

votre témoignage, mais des dates sur toute la période de la crise. Et moi, ma11

question, elle est plus précise : entre les deux tours des élections… les deux tours des12

élections — si vous vous en souvenez, bien sûr — combien de fois avez-vous vu le13

Président Gbagbo, Présidence ou résidence ?14

R. [10:17:55] Alors, à la Présidence… à la Présidence, j'ai bien donné des dates, je l'ai15

rencontré le 11 mars à 16 heures... aux environs de 16 h 30 et 17 heures. Je l'ai16

rencontré le 24 février, aux environs de 16 h 30, pour le compte rendu relatif, donc, à17

notre première offensive sur Abobo. Je l'ai rencontré le 10 décembre, aux environs de18

13 h 30, sur la situation que je... dont je vous avais rendu compte hier.19

Voici les rencontres que nous avons pu avoir au niveau du Palais présidentiel.20

Par contre, au niveau de la résidence, très souvent, nous avons été convoqués. J'ai21

encore en mémoire le compte rendu que nous lui avons fait le 5 janvier —22

5 janvier 2011 — sur la situation générale qui prévalait dans tout Abidjan et le décret23

de réquisition qui nous avait été remis à cette date. Sinon, on a eu pas mal de24

rencontres au niveau de... de la résidence. Là, je ne saurais pas vous définir le25

nombre exact.26

Q. [10:19:09] D'accord.27

Alors, ça, c'est pour l'ensemble de la crise, n'est-ce pas ?28
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R. [10:19:34] C'est bien ça.1

Q. [10:19:36] D'accord.2

Alors, vous nous avez expliqué aussi que, quand vous vouliez parler au Président3

par téléphone, vous appeliez son téléphone fixe. Ma question : est-ce qu'il arrivait4

que vous l'appeliez et que vous ne puissiez pas lui parler ?5

R. [10:20:06] Oui, mais il m'est arrivé d'appeler et puis je n'ai pas pu avoir le6

Président. Mais quand j'appelle, je passe toujours par le standard de la résidence, et7

j'ai souvent le Président. Je connais bien... Je connais bien ses heures, je connais bien8

ses heures. Donc, j'évite d'appeler avant 10 heures. À partir de... de... de 11 h 30,9

midi, et au-delà, on peut avoir le Président, mais, en-deçà, on ne peut pas. Voilà.10

Q. [10:20:43] D'accord.11

Alors, vous nous avez parlé de plusieurs réunions. Est-ce que vous pouvez nous dire12

comment se déroulaient ces réunions, en règle générale ? C'est-à-dire avec qui vous13

arriviez, qui ouvrait la réunion, qui prenait la parole et, éventuellement, si le14

Président disait quelque chose ou pas. Qu'on ait une idée de la façon dont ça se15

passait.16

R. [10:21:28] Donc, généralement, les convocations sont faites par le Président de la17

République. Quand il veut voir tous les commandants des forces, il me demande de18

les convoquer avec une heure bien précise. Nous arrivons à cette heure, et le19

Président nous reçoit. Il faut dire qu'il est très jovial, le Président. Donc, avant...20

avant la réunion, il nous raconte des petites blagues pour faire rire, pour détendre un21

peu l'atmosphère, et puis, ensuite, il me passe la parole pour me demander de lui22

faire le point de la situation. Et je lui fais le point de la situation.23

Généralement, ceux qui m'accompagnent, ce sont les commandants des forces. Donc,24

il y a le commandant des forces terrestres, le commandant des forces aériennes, le25

commandant de la marine nationale. Il y a le directeur général de la police, le26

directeur... le général commandant à la gendarmerie nationale, le... le général Guiai27

Bi Poin. Souvent, Dogbo y est associé. Il a également son chef de sécurité, le colonel28
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major Ahouman, et il y a son chef d'état-major particulier, le général Touvoly. Et1

nous lui faisons le point de situation de la situation qui prévaut.2

Donc, à l'issue, s'il a des directives à donner, il nous les donne. S'il n'a pas de3

directives, c'est souvent des mots d'encouragement.4

Donc, voilà comment ça se passe.5

Q. [10:23:08] (Début de l'intervention inaudible)6

Me ALTIT : Il est ouvert.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:23:17] Il est ouvert,8

maintenant.9

Me ALTIT : [10:23:22]10

Q. [10:23:23] Bref, Monsieur Mangou, alors... Que disais-je ? Ah, oui ! Donc, si je11

comprends bien ce que vous nous dites, c'est que ces réunions... lors de ces réunions,12

le Président pouvait, ou pas, donner ce que vous appelez, vous, des instructions,13

mais il arrivait qu'il ne donne pas d'instructions ; est-ce que c'est exact ?14

R. [10:23:48] Oui, c'est exact. Si c'est un compte rendu qui ne nécessite pas qu'il15

donne de... d'instructions, il n'en donne pas. Je prends l'exemple de la réunion que16

nous avons eue, par exemple, le 24 février, où nous lui avons fait un point de17

situation relatif, donc, à la première offensive que nous avons menée sur Abobo,18

avec toutes les difficultés que nous avons rencontrées ; là, il nous a donné une19

instruction, il nous a demandé de libérer l'axe MACA-Abengourou. Donc, c'est pas20

toujours qu'il nous les donne, mais quand ça nécessite, il nous donne les instructions.21

Q. [10:24:30] D'accord.22

Est-ce que vous vous souvenez d'une réunion où il nous... où il ne vous aurait pas23

donné d'instruction, par exemple ?24

R. [10:24:47] Oui, je me souviens d'une réunion où il n'a pas donné d'instruction, où25

nous lui avons fait, par exemple, le point sur la situation concernant la sécurisation26

du processus électoral à l'issue, donc, d'une réunion que nous avons eue au sein du27

Centre de commandement intégré où nous avons travaillé avec les autres forces pour28
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arrêter un plan commun de sécurisation du processus. Quand nous lui avons fait le1

compte rendu, il n'a pas eu d'instruction. Voilà.2

Q. [10:25:22] D'accord.3

Et si je comprends bien, vos réunions... pour l'objectif des réunions auxquelles vous4

participiez, c'était que vous fassiez un compte rendu de la situation ; c'est ça ?5

R. [10:25:37] C'est bien ça, Maître.6

Q. [10:25:43] D'accord.7

Pour que les choses soient claires aussi, si j'ai compris ce que vous disiez, c'est vous8

qui faisiez... qui... c'est vous qui preniez la parole en tant que responsable et qui9

faisiez le compte rendu ; est-ce que c'est ça ?10

R. [10:26:01] En tant que chef d'état-major, c'est moi qui prends la parole pour lui11

faire le compte rendu de la situation qui prévaut.12

Q. [10:26:10] D'accord.13

Est-ce que vous discutiez, avant la réunion, entre vous ? Les généraux, des14

responsables de la sécurité, vous discutiez entre vous pour savoir comment vous15

alliez parler de tel ou tel point ou pour vous organiser ? Est-ce que ça se passait16

comme ça ou pas du tout ?17

R. [10:26:31] Alors, entre nous, les généraux, le problème ne se pose pas. Nous, à18

notre niveau, on avait le point quotidien qu'on faisait. Donc, on avait toujours ces19

points en tête. Et quand il nous appelait... Quelquefois même, quand il nous appelle,20

déjà, nous-mêmes, sans qu'il ne définisse le sujet, les raisons de l'appel, nous-mêmes,21

on essaie de voir, on voit déjà la situation. On a tous les points avant de partir.22

Quand un chef vous appelle, vous devez être prêt à répondre à toutes les questions.23

Donc, à notre propre niveau, on revoit tous ces points avant de nous présenter24

devant le Président.25

Q. [10:27:07] Donc, vous dites que, de toute manière, vous vous parliez, puisque26

vous aviez ce point quotidien. Et pour que les choses soient claires, vous vous27

parliez entre généraux, puisque vous aviez ce point quotidien. Et, pour que les28
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choses soient claires, ce point se faisait-il à l'état-major ?1

R. [10:27:29] Oui, je vous avais rendu compte ici de ce que, pendant la période de2

crise, tous les matins, à 8 heures, 8 h 30, par-là, nous, on avait un point de situation.3

Et tous les soirs, à 18 heures, avant de se... de se séparer, on avait également un point4

de situation.5

Mais, en dehors de ces réunions, il faut noter que mon CO, c'est-à-dire le CPCO, le6

Centre de coordination et de planification des élections... pardon, des opérations,7

avait toujours un point de situation. Il faisait une mise à jour quotidienne du point8

de situation, de sorte que, quand on demande au chef d'état-major « mais quelle est9

la situation qui prévaut ? », qu'il puisse en faire un compte rendu.10

Q. [10:28:14] D'accord.11

Alors, quand vous faisiez votre compte rendu au Président, à l'occasion de ces... ces12

réunions, est-ce que vous exprimiez le point de vue de tous... de tous les généraux13

ou votre point de vue personnel ?14

R. [10:28:33] Alors, dans l'armée, le principe, c'est qu'on parle tous d'une même voix.15

C'est le chef qui prend la parole et qui parle. À notre réunion, il peut avoir des avis16

divergents. Chacun peut donner son avis sur une question, mais une fois qu'on est17

devant le Président de la République, les autres doivent se taire, et c'est moi qui18

prends la parole, parce que parler après moi, c'est preuve d'indiscipline. Ça, c'est un19

principe dans l'armée, et les gens doivent respecter ça.20

Q. [10:29:11] D'accord.21

Et le Président vous écoutait.22

R. [10:29:15] Oui, le Président était très attentif à ce qu’on lui disait.23

Q. [10:29:19] D'accord.24

Alors, donc, est-il juste de dire que, lorsque vous faisiez ce compte rendu, c'était un25

compte rendu qui était en quelque sorte la voix des généraux ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:29:46] Mais il l'a dit, c'est27

clair. Quand vous dites « pour être clair », vous essayez de préciser des choses qui28
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sont déjà claires. Franchement !1

Me ALTIT : [10:30:05] Monsieur le Président, une des accusations portées par le... le2

Bureau du Procureur, ce sont les réunions qui font partie du mode de responsabilité3

visé par le Procureur. Donc, nous devons comprendre — c'est fondamental —4

comment se passaient habituellement les réunions. Et je pose des questions, je vais y5

venir, vous... vous allez voir le... le pourquoi de la question.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:30:26] J'ai bien compris7

que vous vouliez savoir comment se sont déroulées les réunions, mais nous ne8

pouvons pas comprendre plus que ceci, puisque tout a été dit, et vous continuez, et9

vous dites « pour être clair », « pour être clair comme de l'eau de roche », et « pour10

être encore plus clair », mais tout est clair. Parce que je pense que le témoin répond11

justement de façon très claire aux questions ; donc, point n'est besoin de continuer.12

Me ALTIT : [10:31:02] Donc, je vais procéder autrement.13

Q. [10:31:05] Si j'ai bien compris, pendant ces réunions, il arrivait que le Président ne14

prenne pas... ne donne pas d'instruction, c'est ce que vous nous avez dit, et il arrivait15

aussi qu'il donne des instructions. Et vous avez pris comme exemple la réunion16

du 24 février où il a donné une instruction générale, disons : « reprendre tel axe ».17

Alors, ma question est la suivante : si je comprends bien, lors de ces réunions, à part18

d'éventuelles instructions générales, il n'y avait pas de véritables prises de décisions19

opérationnelles ; est-ce que c'est exact ?20

R. [10:31:53] Vous voulez dire de la part du Président ?21

Q. [10:31:56] Oui, et en général. On aurait... Si je comprends ce que vous avez dit, et22

j'essaie de comprendre ce qui se passait dans ces réunions. Et pour aller vite, sur les23

instructions du Président, je vous pose la question, comme ça : il n'y avait pas de24

vraies discussions...25

M. MacDONALD : [10:32:11] Objection.26

Me ALTIT : [10:32:12]27

Q. [10:32:13] ... opérationnelles. C'est ça que je veux savoir.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:32:20] Oui, Monsieur le1

Procureur.2

M. MacDONALD (interprétation) : [10:32:22] Je pense que la question devrait être3

formulée de façon très claire. Elle devrait être posée de façon très claire au témoin.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:32:38] Excusez-moi.5

Q. [10:32:39] La question est comme suit : est-ce que le Président vous a jamais donné6

des instructions ou des consignes opérationnelles ? Oui ou non ?7

R. [10:32:54] Oui, Monsieur le Président. Quand nous lui faisons un compte rendu,8

c’est un compte rendu opérationnel. Et quand il nous donne une instruction, c’est9

une instruction qui va dans le sens opérationnel. Le terme de « libérer », c’est une10

mission, parce que dans l’armée, une mission s’exprime toujours par un verbe à11

l’infinitif. Donc « libérer l’axe », c’est une mission.12

Q. [10:33:30] Est-ce que vous pourriez nous donner quelques exemples ?13

R. [10:33:47] Oui, Monsieur le Président. Donc, il y a le terme de… de « libérer ». La14

mission, l’autre mission qu’il nous donne, « faites en sorte que les soldats ne sortent15

pas ».16

Moi, je traduis ça en termes opérationnels — je suis militaire. Et la meilleure manière17

pour que les gens ne sortent pas, c’est de mettre des postes de contrôle. Donc, c’est…18

c’est des missions, c’est-à-dire que quand moi, je lui fais le compte rendu et qu’il me19

répond, moi, je traduis ça en actes opérationnels qui sont souvent des missions pour20

moi.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:34:28] Maître Altit.22

Me ALTIT : [10:34:34] Merci, Monsieur le Président.23

Q. [10:34:35] Alors, à propos de la réunion du 24 février 2011, vous nous avez dit lors24

de votre témoignage, transcrit français édité du 26 septembre, page 62, lignes 1 à 7 —25

et je cite : « On s’est laissés avant la pause déjeuner… » Ah ça, c’est le… ça, c’est le26

représentant du Procureur qui dit ça. « On s’est laissés avant la pause déjeuner au27

24 février, lors d’une rencontre entre les généraux et le Président, ministre de28
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l’Intérieur, ministre de la Défense. Que se passe-t-il ? Comment se termine la1

rencontre, le meeting ? »2

Vous répondez — je cite : « Donc, à l’issue de cette rencontre, le Président nous3

confie une nouvelle mission, c’est de libérer l’axe, c’est de libérer l’axe4

MACA-Abengourou, parce que, avait-il dit, c’est un axe stratégique, il faut permettre5

la circulation des personnes du sud vers l’est, vice et versa, et la circulation des6

produits, également du sud vers l’est. »7

Alors, à propos de cette réunion du 24 février…8

Fin de citation, hein, fin de citation.9

À propos de cette réunion du 24 février, le Procureur vous a lu une partie de votre10

déclaration antérieure de 2013 que j’aimerais relire en continuant un tout petit peu la11

lecture. C’est la déclaration antérieure du témoin, 0051-1045, page 1064, ligne 678, à12

page 1065, ligne 699. Alors, je vais citer à partir de la ligne 678.13

Personne entendue, c’est-à-dire vous : « Et ce jour-là, j’avais une carte, une carte14

d’Abobo. »15

Intervieweur : « Mm-mm. »16

Personne entendue : « Et nous *avons déployé la carte… »17

Intervieweur : « Oui. »18

Personne entendue : « … au mur et nous lui avons rendu… nous l’avons informé.19

Nous avons donc fait le compte rendu des actions que nous avons menées et des20

difficultés rencontrées sur le terrain. »21

Intervieweur 1 : « D’accord. D’accord. Et c’était quoi, la réponse du Président ? »22

Personne entendue : « Alors, que vous soyez informé, déjà, sur les actions qu’on a23

menées… »24

Intervieweur 1 : « Mm-mm. »25

Personne entendue : « … les actions que nous avons menées, c’était l’offensive… et26

que nous avons engagée au niveau de PK 18 et puis de N’Dotré. Nous étant aperçus27

qu’il nous était difficile, parce qu’on nous tirait dessus, de riposter, parce que la28
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population était en place, nous avons donc replié. Nous avons donc replié. Et quand1

nous avons replié, il nous a demandé de tout faire pour libérer l’axe2

Abengourou-MACA, c’est-à-dire l’axe qui passe par N’Dotré. »3

Intervieweur 1 : « D’accord. »4

Intervieweur 2 : « À côté de la forêt du Banco ? »5

Personne entendue : « C’est bien ça. »6

Intervieweur 1 : « D’accord. Donc, est-ce qu’il a précisé ce qu’il voulait dire pour…7

par tout faire… »8

Il est noté « pour tout faire ».9

Personne entendue : « Oui, oui, il a précisé. Il a dit de faire en sorte que la voie soit10

libre pour permettre aux gens qui sont à Abengourou de circuler, de venir à Abidjan,11

et ceux qui sont à Abidjan de remonter également vers Abengourou. » Fin de12

citation.13

Donc, ma question : le Président a exprimé le souhait de voir reprendre l’axe. Ça,14

c’est clair dans (phon.) ce que vous dites. Mais là, il n’y a pas eu de discussion15

opérationnelle, si l’on vous comprend bien, n’est-ce pas ? « Opérationnel », ça veut16

dire des détails de l’opération. Là, il donne une instruction générale. C’est ça, ma17

question. Est-ce qu’il y a eu… est-ce qu’il y a eu discussion sur des détails ?18

R. [10:39:58] Alors… Pardon. Maître, il n’appartient pas au Président de définir les19

détails. Le Président me dit tout simplement de libérer. Moi qui suis militaire, les20

détails, c’est à mon niveau. Même, voyez, au niveau… au niveau du chef21

d’état-major des armées, moi, à mon niveau, quand j’appelle le général Detoh, O.K.,22

je lui dis : « Reconnaître l’axe MACA-N’Dotré » ; je ne lui donne aucun détail. Si23

Detoh veut passer par le Plateau, il veut passer par le Plateau pour aller à… à… à24

Yopougon avant de commencer sa « reco », moi, l’essentiel… que la mission soit25

remplie. Je ne lui donne pas de détails, parce que si je lui donne des détails, qu’il26

arrive sur le terrain et qu’il est confronté à des difficultés, il va me dire : « Mais, c’est27

vous qui m’avez donné des détails. Là, je… je ne réussis (phon.) plus. »28
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Donc, le Président, à ce niveau, ne donne pas de détails. Lui, il me dit : « Libérez1

l’axe. » Maintenant, à moi de voir : si je veux aller commencer par Abengourou pour2

libérer, ça, c’est mon problème ; si je veux partir par la MACA, ça, c’est mon3

problème. Mais les détails de l’opération me reviennent.4

Et moi, quand je donne des instructions à Detoh, je n’entre pas dans les détails des5

opérations. Les détails des opérations reviennent à Detoh, tout comme Detoh, quand6

il donne des instructions à ses enfants — on les appelle « les enfants », ceux qui7

travaillent généralement sur le terrain avec nous —, le détail de l’opération, c’est à8

leur niveau. On n’intervient pas là-dedans.9

Q. [10:41:33] D’accord.10

Alors, où se trouve Abengourou ?11

R. [10:41:37] Alors, Abengourou, c’est, disons, à l’est de la Côte d’Ivoire, légèrement,12

oui. Après… après Adzopé, vous avez Abengourou. C’est un peu à l’est de la Côte13

d’Ivoire, dans la zone est, partie est.14

Q. [10:41:56] D’accord.15

Alors, pour qu’on comprenne ce qu’est cet axe, est-ce que cet axe traverse des zones16

cacaotières ?17

R. [10:42:05] Oui. Donc, quand vous partez de… quand vous partez de la MACA,18

vous avez Abobo que vous dépassez, avec le carrefour de N’Dotré. Vous dépassez19

Anyama. Après Anyama, vous partez en direction de… d’Adzopé. Après Adzopé,20

vous avez un certain nombre de localités avant Abengourou.21

Q. [10:42:31] Est-ce que c’était la période de la récolte du cacao ?22

R. [10:42:45] Non, ce n’est pas la période de la récolte du cacao, mais il faut noter que23

c’est une zone de production, donc, très souvent, les produits vivriers y descendent,24

de même que les produits agricoles, parce que c’est une grande zone de… de cacao.25

Et puis, il y a aussi le fait que cet axe peut mener directement à la frontière du26

Ghana, donc c’est… c’est un axe important, effectivement, N’Dotré étant coupé, ce27

qui veut dire que tous ceux qui sont à Adzopé, jusqu’à Abengourou et même au-delà28
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ne peuvent pas descendre.1

Q. [10:43:22] Donc, est-ce que c’est parce que cet axe est un axe important, comme2

vous l’avez dit, concernant le… le transport de… de… enfin, de… du cacao et3

d’autres biens, vous l’avez dit, que le Président a demandé qu’il soit libéré ?4

R. [10:43:46] C’est bien ça. C’est même la principale voie qui mène à l’est de la Côte5

d’Ivoire. C’est la voie principale. Si vous ne voulez pas faire le détour à partir de, je6

crois, Bocanda… non, pas Bocanda… de Daoukro pour passer par… pour revenir7

sur Yamoussoukro, vous êtes obligé d’emprunter cette voie. C’est… c’est une voie8

très importante.9

Q. [10:44:22] D’accord.10

Alors, je vous demande une seconde.11

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)12

Alors, Monsieur, on va passer à un autre point.13

Vous nous avez parlé des communiqués du service de presse de l’armée. Alors, je14

vais vous lire très rapidement un petit extrait sur ce point précis. C’est dans les15

transcrits français édités de l’audience du 25 septembre 2017, page 76, lignes 12 à 28,16

à page 77, lignes 1 à 4. Et à une question du représentant de l’Accusation — je cite :17

« J’aimerais juste poursuivre et vous poser maintenant des questions sur le18

porte-parole des Forces de défense et de sécurité. Alors, on sait que le porte-parole19

était, parce qu’on l’a vu, le colonel, le feu colonel Babri Hilaire. Alors,20

expliquez-nous un peu son rôle en tant que porte-parole, comment ça s’articulait,21

comment on arrivait à l’émission de communiqués, quel était le processus, et ainsi de22

suite. »23

Et vous répondez — je cite : « Alors, Hilaire jouait le même rôle que joue le24

porte-parole de la CPI. Vous avez un porte-parole ici, qui, chaque fois, informe les25

gens de ce qui se passe, des dispositions qui sont prises, de ce qui va être fait.26

Au niveau de l'état-major, c'est pareil. Donc, quand il y a un problème pour lequel le27

chef d'état-major doit s’exprimer, il envoie le porte-parole s'exprimer. Il y a eu28
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plusieurs déclarations qu'il a faites. Tout est fonction de la situation du moment.1

Quand la situation du moment demande qu'il fasse une déclaration, eh bien, je2

l'appelle, je fais le compte rendu au ministre de la situation qui prévaut. Quelquefois,3

le ministre de la Défense me dit “O.K. Faites un communiqué.” Et j'appelle le4

porte-parole pour dire “faites un communiqué”, et nous rendons compte au5

Président Laurent Gbagbo.6

Quelquefois, quand il y a un communiqué à faire, le Président lui-même demande7

qu'on lui lise le passage. On lui lit le passage, quand tout le monde est d'accord, on8

fait le communiqué, mais c'est souvent aussi que nous-mêmes, au vu de certaines9

situations, nous faisons le communiqué et nous rendons compte aux autorités. » Fin10

de citation.11

J'ai tout cité pour que les choses soient... pour tout... que tout ce que vous avez dit12

d'important soit là, parce que je voudrais comprendre.13

Si l'on *reprend la fin du passage : « C'est souvent aussi que nous-mêmes, au vu de14

certaines situations, nous faisons le communiqué et nous rendons compte aux15

autorités. » Alors, première question : est-ce que vous voulez dire par là qu'il y a des16

communiqués que vous avez faits — vous, l'armée —, sans demander d'autorisation17

à quiconque puis, ensuite, vous rendez compte aux autorités ?18

R. [10:48:57] Tous les communiqués l'ont été avec l'accord du ministre de la Défense19

— tous les communiqués. Avec le Président de la République, un compte rendu lui20

est fait. J'ai précisé ici que c'est deux ou trois... une ou deux fois seulement que le21

Président a demandé qu'on lui lise une partie du communiqué. C'est moi qui l'ai fait,22

au téléphone, j'ai lu, il a dit « O.K. C'est bon. » Sinon, les communiqués sont faits23

après accord du ministre de la Défense.24

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)25

Q. [10:49:25] Et ce communiqué que vous soumettez au ministre de la Défense, qui26

en rédige le premier jet ?27

R. [10:49:50] Le premier jet est toujours rédigé par le colonel Babri Hilaire.28
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Q. [10:49:57] Et ensuite, il vous le soumet ; c'est ça ?1

R. [10:50:00] Ensuite, il me le soumet, je le soumets au ministre.2

Q. [10:50:04] D'accord.3

Alors, on passe à autre chose.4

Vous nous avez dit lors de votre témoignage, c'est au transcrit français5

du 25 septembre, page 48, lignes 5 à 7... transcrit français — pardon — édité du6

25 septembre, page 48, lignes 5 à 7 : « Quand la Côte d'Ivoire a été attaquée... » — et7

je cite : « Quand la Côte d'Ivoire a été attaquée, nous étions pratiquement passés...8

partis les mains nues sur la ligne de front. » Fin de citation.9

Alors, première question, quand vous nous dites « quand la Côte d'Ivoire a été10

attaquée », attaquée par qui ?11

R. [10:51:07] Donc, la Côte d'Ivoire a été attaquée par les ex-forces rebelles.12

Q. [10:51:16] Et là, on parle de quand ?13

R. [10:51:18] On parle de la période de septembre 2002.14

Q. [10:51:21] D'accord.15

D'où venaient les attaquants ?16

R. [10:51:28] Alors, d'où venaient les attaquants ? Il faut dire que, lors de la première17

attaque, on ne savait d'où ils venaient. Parce que ça a été une tentative de... de coup18

d'État qui a été... qui s'est muée, ensuite, en rébellion. Lorsqu'ils avaient attaqué la19

RTI, les Forces de défense et de sécurité ont réussi à les repousser jusqu'au centre de20

la Côte d'Ivoire et, à partir de là, ces forces se sont installées et on a commencé le21

combat avec eux.22

Q. [10:52:06] À l'époque, qui étaient les chefs des rebelles ?23

R. [10:52:10] Alors, ce que je peux vous dire, ils avaient un chef d'état-major, c'était le24

général Bakayoko.25

Q. [10:52:25] C'est le seul nom que vous connaissez ? Dites-nous, dites-nous, si vous26

avez... Je vous vois faire la moue.27

R. [10:52:44] Non, je ne fais pas la moue.28
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Alors, juste pour dire, moi, en tant que militaire, mon interlocuteur, c'est... c'est le1

militaire que j'ai en face de moi, c'est celui que je voyais.2

Q. [10:52:51] Mais je ne vous ai pas demandé qui était votre interlocuteur, je vous ai3

demandé qui étaient les chefs des rebelles.4

R. [10:52:57] C'est bien à cette question que je réponds.5

Q. [10:53:00] Bon, à votre connaissance, à cette époque-là, les rebelles ont-ils6

commis... cette époque-là, c'est-à-dire, qu'on soit clairs, 2002, les semaines qui7

suivent l'attaque de 2002, les rebelles ont-ils commis des exactions contre les8

populations ?9

R. [10:53:22] Oui, il y a eu beaucoup d'exactions commises, notamment au niveau de10

Bouaké. Nous, nous avons eu nos frères d'armes, les gendarmes, qui ont été égorgés.11

Q. [10:53:34] Alors, vous avez dit, au transcrit français édité du 25 septembre 2017,12

page 79, ligne 18 à 25, répondant à une question du représentant de l'Accusation13

concernant l'instruction — je cite : « Non, durant la crise postélectorale, il faut dire14

que, compte tenu du fait que les éléments étaient déployés sur le terrain et à15

Yamoussoukro et à Abidjan, on n'a pas eu le temps de se retrouver dans les casernes16

pour faire cette instruction. Mais elle a été faite bien avant la survenue des différents17

événements, parce qu’il faut noter que, depuis 2002, nos hommes sont restés sur le18

terrain jusqu'à la fin de la crise postélectorale. Et là-dessus, vraiment, je voudrais leur19

rendre un hommage particulier, parce que ça a été dur, mais ils sont restés là, ils sont20

restés, et donc, on n'a pas eu le temps de faire l'instruction. Voilà. » Fin de citation.21

Alors, de cette phrase que vous dites « il faut noter que, depuis 2002, nos hommes22

sont restés sur le terrain jusqu'à la fin de la crise postélectorale », est-ce que vous23

voulez dire que la crise de 2010, c'est la continuation des attaques de 2002 ?24

R. [10:55:28] Non, ce n’est pas ce que je voulais dire, ce n’est pas ce que je voulais25

dire.26

Alors, si vous voulez, je vous reprends entièrement cette partie. Effectivement,27

quand nous sommes... nous avons été attaqués, nous sommes partis sur la ligne de28
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front les mains nues, les mains nues, parce que, j'ai eu à le souligner ici, la Côte1

d'Ivoire venait de connaître plusieurs mutineries, un coup d'État. Les armes étaient2

parties, nos véhicules étaient sur cale, les unités désorganisées, quand nous sommes3

allés sur la ligne de front. Nous n'avions pas d'armes, je l'ai précisé ici, nous n'avions4

pas de munitions.5

Lorsque... Je me rappelle très bien que, lorsque j'avais donné les premières6

instructions pour que nos éléments fassent mouvement sur Tiébissou, vous allez être7

surpris, mais c'est dans des véhicules de gamme civile, qu'on appelle à Abidjan8

« gbaka », qu'ils ont embarqué, qui ne démarraient pas. Nos éléments ont refusé9

d'embarquer. J'ai dû effectuer le déplacement de Yamoussoukro jusqu'à Tiébissou,10

pour les convaincre d'embarquer. Aujourd'hui, le commandant *Kouamé Germain,11

s'il suit cette audience, et ses hommes qui étaient à Tiébissou peuvent s'en rappeler.12

Nos hommes ont combattu dans la faim. Et c'est pour ça que je leur rendais13

hommage, pour ce qu'ils ont fait pour le pays, pour leur détermination, pour leur14

disponibilité, pour leur esprit de... de patriotisme. Ils ont combattu dans la faim.15

Parce que, pour une armée digne, lorsque vos hommes sont en train de faire16

mouvement vers la zone de déploiement, vous avez, en partant d'Abidjan, déjà, une17

roulante, qui est en train de faire la cuisine, de telle sorte que quand vous arrivez à18

Tiébissou, les hommes prennent leur repas avant d'aller dans la zone de19

déploiement. Mais nos hommes avaient de l'argent sur eux, ils arrivaient dans des20

localités désertes, ils ne pouvaient pas manger.21

Donc, c'est vraiment dans des conditions extrêmement difficiles. De plus, les22

véhicules et autres qui ont été mis à leur disposition, les achats, l'ont été par des23

civils, qui ont cru devoir prendre une arme sans sa munition, une munition sans son24

arme ; les engins, c’étaient des engins qui n'avaient pas la possibilité de se déplacer25

par leurs propres moyens pour aller sur le théâtre. Donc, c'était dur.26

Alors, pour en venir à votre question, effectivement, de 2002 jusqu'à 2010, les27

éléments étaient sur le terrain. Ils étaient sur le terrain. Chacun était encore dans sa28
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position, dans sa position, mais ils n'ont pas eu que ça à faire. Parce qu’il y a eu,1

après, la sécurisation du processus électoral qui a demandé 4 000 personnes. En2

dehors de la sécurisation du processus électoral, il y a eu, lorsque nous sommes3

entrés dans le cadre de l'accord politique de Ouagadougou, le déploiement de nos4

policiers et gendarmes pour combler le vide au niveau des différentes5

administrations, qui ont été déployés. Donc, nos hommes ont été vraiment soumis à6

des opérations depuis 2002, sans discontinuer, jusqu'à la fin de la crise7

postélectorale. C'est de ça que je voulais parler.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:59:23] Je vous remercie.9

M. MacDONALD (interprétation) : [10:59:26] Je souhaiterais intervenir.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:59:33]11

Nous allons faire la pause. Vous pouvez quitter le prétoire, nous allons faire la pause12

d’une demi-heure, donc, vous pouvez quitter le prétoire maintenant.13

Et je vais donner la parole au représentant du Bureau du Procureur.14

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)15

Je vais lui donner la parole, comme je l'avais promis au début de cette audience.16

Monsieur MacDonald ?17

M. MacDONALD (interprétation) : [11:00:09] Oui. Je me suis levé, car je souhaitais18

intervenir au sujet de la façon dont la question a été formulée.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:00:15] Mais maintenant,20

vous intervenez par rapport à ce que vous vouliez dire au départ ?21

M. MacDONALD (interprétation) : [11:00:23] Non, je voudrais juste dire quelque22

chose, dans un premier temps, très rapidement. Il y a une question qui a été posée au23

sujet d'un thème... c'est le témoin qui a utilisé le terme « instruction » dans le24

contexte de... la formation, en matière de droit humanitaire international.25

Voilà la question. Ça, c'était à partir de la ligne 11 de la même page. Donc, ça a été26

complètement sorti de son contexte, extrait du contexte. Ensuite, la question a été27

posée au témoin et le terme « instruction », donc, a été retiré de son contexte. Ça,28
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c'était ce que je voulais dire, dans un premier temps.1

Et deuxièmement — et mon confrère pourra répondre —, vous savez qu'il y a eu le2

dépôt d'écriture 1041 de la Défense, équipe de la part de la Défense de M. Gbagbo, et3

en fonction de votre ordonnance, nous savons qu'il s'agit d'une version publique4

expurgée accessible aux parties. Nous souhaiterions et nous demandons, donc, à la5

Chambre... nous aimerions que la Chambre puisse superviser les expurgations pour6

savoir si elles sont toutes nécessaires par rapport aux parties et aux participants. Là,7

je m'exprime au nom du Bureau du Procureur, au nom de l'Accusation. Nous savons8

qu'il y a un certain nombre d’expurgations. Donc, il y a des versions auxquelles seule9

la Chambre a accès au sujet de certains éléments, et il semblerait que les10

expurgations ne sont pas voulues ; donc, c’est pour cela que nous aimerions11

demander à la Chambre de contrôler cela, comme elle le fait d’habitude, pour nous12

donner les informations qui pourraient être mises à notre disposition.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:14] Vous pensez,14

donc, qu’il y a trop d’expurgations.15

M. MacDONALD (interprétation) : [11:02:18] C’est... C’est tout à fait exact.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:21] C’est étrange,17

parce qu’en général, c’est le Bureau du Procureur qui demande beaucoup plus18

d’expurgations.19

M. MacDONALD (interprétation) : [11:02:37] (Intervention non interprétée)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:29] J’avais très bien21

compris.22

M. MacDONALD (interprétation) : [11:02:32] C’est bien cela.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [11:02:35] Maître Altit.24

Me ALTIT : [11:02:35] Merci, Monsieur le Président.25

Alors, sur le premier point, il était question d’instruction... d’instruction au sens26

français ; une instruction militaire, c’est un entraînement, c’est ça.27

Alors, si le... le Procureur insiste, on reposera la question, mais, franchement, le28
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témoin semble avoir compris parfaitement : l’instruction, au sens militaire, c’est1

l’entraînement, c’est quand on explique aux soldats comment on court, comment on2

utilise des armes, et cetera, et cetera. C’est ça, l’instruction.3

Bon, maintenant, s’il y a le moindre doute, on y retourne. Ça ne nous pose aucun4

problème. S’il y a un malentendu linguistique, ce sont des choses qui arrivent.5

Parfois, l’Accusation voit les choses un peu différemment, ça ne nous pose aucun6

problème.7

Sur le second point, chaque écriture, chaque motion, chaque réponse de chacune des8

parties et participants dans cette affaire, comme dans toutes les affaires, dans le9

monde entier sont évidemment ou est évidemment soumise aux juges, et les juges10

prennent leur décision sur tous les points, y compris quand il y a des demandes11

d’expurgation et quand il y a des points rédactés.12

Alors, un point important, pourquoi est-ce rédacté ?13

Vous l’avez rappelé, Monsieur le Président, la Défense de Laurent Gbagbo, quand14

elle dépose des documents, rédacte le moins possible, car nous croyons en la15

transparence et nous croyons au caractère public du procès. Mais quand il s’agit16

d’éléments si importants qui touchent à la stratégie de la Défense qui va bientôt17

présenter son cas, alors, nécessairement, ça doit être, et encore, c’est le moins18

possible, ça doit être évidemment rédacté. L’Accusation, pendant des années, a19

préparé son cas sans dévoiler quoi que ce soit, et c’est bien normal, et c’est bien20

normal.21

Voilà la raison d’être de ces très légères rédactions qui sont, évidemment, soumises,22

Madame, Monsieur, Monsieur le Président, à votre contrôle, par définition.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:04:37] Nous jetterons un24

coup d’œil, et nous prendrons une décision. C’est également l’intervention du... de la25

représentation légale des victimes, c’est comme cela que je l’avais interprété, et...26

mais pour abréger, je ne vous ai pas donné la parole, nous avions déjà vu ; c’est ce27

que je pensais.28
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Mme L’HUISSIER : [11:04:59] Veuillez vous lever.1

(L’audience est suspendue à 11 h 04)2

(L’audience est reprise en public à 11 h 38)3

Mme L’HUISSIER : [11:38:01] Veuillez vous lever.4

Veuillez vous asseoir.5

(Le témoin est présent dans le prétoire)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:38:18] Bonjour. Bonjour,7

Monsieur Mangou.8

La parole est de nouveau à la Défense de M. Gbagbo.9

Maître Altit.10

Me ALTIT : [11:38:44] Merci, Monsieur le Président.11

Q. [11:39:06] Monsieur Mangou, alors, nous revoilà ensemble.12

Diriez-vous, Monsieur Mangou, que la crise postélectorale de 2010 ne peut être13

comprise militairement et stratégiquement sans comprendre ce qu’il s’est passé14

en 2002 ?15

R. [11:39:39] À mon niveau, je fais une différence entre les deux crises. Il y a la crise16

de 2002 qui nous a emmenés jusqu’à l’organisation des élections, du premier tour17

des élections qui a été très apprécié par la communauté nationale et internationale, et18

puis, il y a eu la crise postélectorale, donc on ne peut pas faire de lien entre les19

deux crises.20

Q. [11:40:14] D’accord.21

Alors, on passe à un point un peu différent.22

Vous nous aviez dit le 28 septembre 2017, sur les transcrits realtime français23

du 28 septembre 2017, page 73, ligne 2 à ligne 21, et c’était une question du24

représentant de l’Accusation qui vous demandait : « Qu’en est-il des miliciens…25

Qu’en est-il de miliciens ? »26

Et vous répondez — je cite : « Alors, moi, à mon niveau, j’ai toujours fait la différence27

entre un milicien et des groupes d’autodéfense. Le milicien, c’est des groupes qui28
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se » — alors là, c’est inaudible — « spontanément pour accomplir un maintien de1

l’ordre, pour engager un combat, alors que les groupes d’autodéfense, ce sont des2

groupes qui se créent pour combler un vide sécuritaire. À l’Ouest de la Côte d’Ivoire,3

vous avez des groupes d’autodéfense parce que, au début de la guerre, en 2002, la4

guerre était essentiellement sur l’axe central Bouaké-Tiébissou-Bokanda-M’Bahiakro.5

L’axe ouest, particulièrement le nord-ouest, zone de Dabou… de Tabou, était tenu6

par l’armée française jusqu’au milieu de 2003, date à laquelle la France est partie de7

là. Et quand elle est partie de là, les forces qui nous attaquaient ont commencé, donc,8

à s’infiltrer dans cette région. Or, dans notre dispositif, nous n’avons pas prévu9

d’éléments militaires qui puissent être à l’Ouest pour contrecarrer l’action de ceux10

qui s’infiltraient. Les responsables, les populations de cette région ont pris donc leurs11

responsabilités pour pouvoir faire face aux infiltrations de l’ennemi. »12

Alors, première question…13

Fin de citation.14

Alors, première question, Monsieur : quand vous dites « les forces qui nous15

attaquaient », qui vous attaquait ? Et on parle de cette région précise, hein, de… qui16

a fait l’objet de votre développement.17

R. [11:42:53] Je voudrais, Monsieur le Président, avec votre autorisation, apporter un18

rectificatif à la ville qui a été citée tout à l’heure. Ce n’est pas Tabou mais c’est Touba.19

Si j’ai dû dire « Tabou », c’est… c’est une erreur. C’est Touba.20

Donc, ceux qui… ceux qui nous attaquaient, c’étaient toujours les mêmes, les mêmes21

forces rebelles, voilà, qui nous attaquaient.22

Q. [11:43:26] D’accord.23

Savez-vous pour quelles raisons les troupes françaises se sont retirées, vous nous24

dites, au milieu de 2003 ? Et si je comprends bien — vous me… vous nous direz,25

pour que les choses soient claires… mais si je comprends bien, elles étaient dans26

toute cette région dont vous parlez, donc à l’Ouest, et elles se sont retirées au milieu27

de 2003 ; c’est bien ça ?28
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R. [11:43:54] C’est bien ça. Mais je ne saurais vous dire les raisons pour lesquelles ces1

troupes se sont retirées.2

Q. [11:44:02] Vous ne savez pas si c’était pour des raisons, disons, militaires ou pour3

des raisons politiques ?4

R. [11:44:08] Je ne saurais vous le dire.5

Q. [11:44:12] D’accord.6

Alors, je reviens une seconde à ce que vous nous disiez tout à l’heure, quand vous7

disiez que vous étiez pratiquement partis les mains nues sur la ligne de front. Je ne8

vous relis pas le passage — je vous l’ai relu tout à l’heure. Est-ce que vous pouvez9

nous expliquer ce que vous entendiez par « les mains nues » ? Est-ce que cela fait10

référence à un manque de matériel ?11

R. [11:44:51] C’est vrai, Maître. « Mains nues », c’était une image un peu trop12

poussée, mais je voulais me référer au matériel.13

Q. [11:45:09] Alors, vous nous avez parlé d’un… de munitions qui seraient arrivées14

en 2003 — je ne reviens pas là-dessus —, munitions et, d’ailleurs, certains15

armements. Je ne reviens pas là-dessus, sauf si vous voulez nous dire quelque chose16

de particulier. Mais ma… ma question, c’est celle-ci : à partir de 2003, donc, de ces17

livraisons dont vous nous avez parlé et dont vous nous avez dit qu’elles étaient,18

d’ailleurs, si j’ai bien compris, pas tout à fait adéquates… C’est ça que vous nous19

avez dit ?20

R. [11:45:55] Oui, Maître. J’ai parlé plutôt de la répartition des armes qui n’était pas21

adéquate, par rapport aux principes de l’armée… en vigueur dans l’armée —22

pardon.23

Q. [11:46:07] D’accord.24

Donc, ma question est simple : à partir de ce moment-là, 2003, jusqu’à la fin de la25

crise postélectorale, donc avril 2011, avez-vous, à un moment quelconque, reçu des26

armes ou des munitions ?27

R. [11:46:24] Non, Maître. À partir de là, nous n’avons reçu aucune munition. Nous28
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étions frappés par un embargo et il nous était possible (sic) d’avoir des munitions,1

bien qu’on en… on en dépensait. Et dans l’armée, le principe, quand vous dépensez2

une munition, on vous… on vous les remplace, mais je n’ai reçu aucune munition.3

Q. [11:46:51] D’accord.4

Alors, vous avez dit — c’est dans les transcripts français édités du 26 septembre 2017,5

page 74, lignes 12 à 16… page 74, lignes 12 à 16, et je cite… c’est vous qui parlez :6

« Moi, j’ai dit au Président Gbagbo : “Ben, Monsieur le Président, on nous demande7

de fournir 4 000, Bakayoko, 4 000, et moi, 4 000. Je n’ai pas de moyens. Je n’ai pas de8

munitions.” »9

Et la réponse, ce jour-là, du Président Gbagbo a été : « “Allez-y. Prenez…” »10

« “Prenez des bâtons” » — pardon. « “Allez-y. Prenez des bâtons. C’est des11

opérations de maintien de l’ordre.” Or, quand, moi, j’ai 4 000, il y a au12

moins 1 500 qui sont là, et le reste n’a pas d’armes. » Fin de citation.13

Alors, à quel moment se situe-t-on quand vous racontez ce… cette discussion avec le14

Président Gbagbo et vous lui dites que vous n’avez pas d’armes, à peu près à15

quelle… quelle année, quelle période ?16

R. [11:48:11] Alors là, on se situe en 2010. C’était donc dans le cadre des préparatifs17

de la sécurisation du processus électoral. Là, c’était dans le cadre du Centre de18

commandement intégré, déjà dans le mois d’octobre.19

Q. [11:48:29] D’accord.20

Alors, ce que vous dites… Enfin, je vais vous poser la question pour qu’on21

comprenne bien : est-ce que vous dites que, sur les 4 000 hommes qu’on vous22

demande, seuls 1 500 pourraient être armés ? Est-ce que c’est ça que vous dites ?23

R. [11:48:46] C’est un exemple que j’ai pris, mais sur les 4 000 hommes qu’on me24

demandait, les 4 000 ne pouvaient pas avoir d’armes. Disons, 3 500 pouvaient avoir25

des armes, 500 autres, non.26

Q. [11:49:02] D’accord.27

Est-ce que les 4 000 hommes de Bakayoko auxquels vous faites allusion ici étaient,28
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eux, armés ?1

R. [11:49:15] Chacun s’est penché sur les moyens de son armée. Nous avons été tous2

deux convoqués par le Président. D’ailleurs, j’ai fait des difficultés pour déployer3

mes hommes. Et le Président nous a convoqués en présence du Premier ministre4

Soro. Et quand on est arrivés, il a dit : « Mangou, garde-à-vous ! Bakayoko,5

garde-à-vous ! Vous déployez 4 000, Mangou. Bakayoko, vous déployez 4 000. » Je6

n’ai pas posé la question à Bakayoko de savoir si c’est 4 000 avec les armes ou pas.7

Q. [11:49:51] Alors, vous n’avez pas posé de question, mais en tant que chef8

d’état-major, saviez-vous… saviez-vous si les 4 000 hommes de Bakayoko étaient9

armés ?10

R. [11:50:04] La question ne se pose pas en tant que chef d’état-major. Vous savez11

que nous étions des… pas des ennemis ; nous étions en conflit. Si je devais savoir12

l’armement dont disposait Bakayoko, c’est un renseignement qui me serait13

profitable, mais on ne peut pas le savoir. Bakayoko ne sait pas ce dont je dispose ;14

moi, je ne sais pas ce dont Bakayoko dispose. Au niveau des armes et des effectifs,15

ça, c’est… c’est des renseignements qu’on ne peut pas livrer comme ça.16

Q. [11:50:39] L’aviation ivoirienne en 2010 — 2010, hein —, elle est composée de17

quoi, Monsieur ?18

R. [11:50:53] L’aviation ivoirienne, en 2010, n’existait plus.19

Q. [11:50:58] D’accord.20

Si je vous demande si vous savez, même approximativement, quel était le nombre de21

véhicules à la disposition de l’armée à Abidjan au jour du second tour des élections22

présidentielles ?23

R. [11:51:25] Ça, c’est difficile, ça serait difficile à dire. Je voudrais tout simplement24

vous faire remarquer qu’on n’avait pas de moyens, de moyens roulants, j’entends, et25

ce depuis la sécurisation de… des audiences foraines. J’ai dû même en parler au26

Président. Le Président nous a remis 500 000 francs... non, pas 500... 500 millions,27

500 millions, pour que nous puissions prendre des véhicules. Mais, à l'époque, même28
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pour se procurer les véhicules dans les maisons de... les... les maisons de vente des1

véhicules civils, c'était difficile. On ne voulait même pas nous vendre de véhicule,2

parce qu'on était frappés par... par un embargo.3

Donc, je voulais révéler un secret de ce qui s'est passé : moi, je suis passé par... par4

une amie, une amie qui avait une maison qui vendait des véhicules qui a pu nous5

vendre des véhicules, des véhicules de gamme civile. On a pu avoir au total6

10 véhicules pour faire le transport. Ça a été difficile du côté de Bakayoko. Quand j'ai7

fait le compte rendu, le Président m’a demandé de lui donner deux ou trois8

véhicules pour faire le transport de ses hommes. Nous lui avons remis trois9

véhicules, parce que notre souci premier, c'était d'aller à la paix, donc de faire10

travailler toutes les forces. Donc, voilà. À partir de là, on n'a plus eu de véhicules,11

parce que personne ne voulait nous vendre des véhicules.12

Q. [11:53:07] D'accord.13

Je... je... enfin, les... les difficultés que vous exposez sont... vous les exposez14

clairement, mais... est-ce que vous ne pouvez pas nous donner une approximation,15

10, 100, 1000, je ne sais pas moi, une approximation du nombre de véhicules ? Alors,16

on peut peut-être le dire comme ça, non pas à la disposition de l'armée, c'est17

peut-être trop complexe de s'en souvenir, mais en état de fonctionner et utilisables, si18

vous voulez, au second tour de l'élection présidentielle. Plus au moins… plus ou19

moins.20

R. [11:53:44] Alors, plus ou moins, si on devait faire le tour de toutes les unités, ça21

devait pas atteindre 50 véhicules utilisables — 50 véhicules.22

Q. [11:53:55] D'accord.23

Et est-ce que vous aviez des problèmes de carburant ?24

R. [11:54:10] Oui, Maître, on avait des problèmes de carburant.25

Q. [11:54:18] Concernant le CECOS, est-ce que vous confirmez qu’eux aussi avaient26

peu d’armes ?27

R. [11:54:28] Non, bien au contraire, j'ai fait ressortir le fait que le CECOS était mieux28
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armé, même, que l'armée, la police et la gendarmerie. Donc, par rapport à ce que1

nous, on avait, le CECOS avait des moyens en armement. Alors, je vais... je vais vous2

dire pour le CECOS, parce que, frappés par un embargo, toutes les unités militaires3

qui avaient le vocable « armée » ou bien « militaire » étaient frappées d’embargo.4

Vous prenez le GSPM, puisque la dénomination, c'est « Groupement des sapeurs-5

pompiers militaires », le GSPM était frappé d'embargo, alors que, les éléments du6

GSPM, ce n'est pas pour aller faire la guerre. On connaît leur mission, c'est de7

secourir les accidentés et puis ceux qui sont confrontés à des problèmes. Mais le8

GSPM, compte tenu du fait qu'il y a le vocable « militaire », était frappé d’embargo,9

ne pouvait pas avoir d'armes — ne pouvait pas. Alors, je crois que le CECOS, le10

Président a contourné un peu l'embargo. Le fait que le CECOS, la mission du CECOS11

soit de lutter contre le grand banditisme, ça a un peu camouflé le terme « militaire ».12

Donc le CECOS a pu avoir des véhicules de gamme civile. On leur a vendu le... les13

véhicules de gamme civile. Et, en sous-main, le CECOS a pu s'équiper comme il se14

devait. Le temps que les gens s'en rendent compte, bon, le CECOS avait les moyens15

dont il voulait — voilà, dont il voulait.16

Q. [11:56:18] D'accord.17

Alors, lors de son témoignage, le général Bi Poin nous a expliqué qu'il était en18

sous-effectif pour assurer toutes les missions du CECOS. Il nous a aussi expliqué que19

le CECOS ne disposait pas de dotation propre en armes, mais que les soldats20

détachés par chaque corps, c'est-à-dire la police, la gendarmerie, l'armée, venaient21

avec leurs propres armes. Et je vais vous lire un passage de son témoignage, mais22

après avoir vu...23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:56:55] Monsieur le24

Procureur.25

M. MacDONALD (interprétation) : [11:57:01] Ça n'est pas une objection en soi. Je26

voulais simplement signaler qu'il y a un problème entre la version française et la27

version anglaise. En anglais, nous avons la réponse, mais ça ne figure pas dans la28
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version française, lorsque le témoin dit... alors, je cite, en français (intervention en1

français) : « Le Président a contourné l'embargo » (interprétation) quand le témoin fait2

référence au CECOS. On retrouve cela dans la version en anglais, mais pas dans la3

version en français. Je voulais simplement m'assurer que ceci serait précisé tout de4

suite.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:57:42] Qu'est-ce que le6

témoin a dit ?7

Q. [11:57:46] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez de ce que vous avez8

dit très précisément, sur ce point-là, le Président a éludé ou évité l'embargo, ceci9

pour préciser les choses ?10

R. [11:58:02] Merci, Monsieur le Président. J'avais dit que ça avait été créé dans le but11

de contourner l'embargo.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:58:14]13

Q. [11:58:15] Le CECOS ?14

R. [11:58:19] *C'est bien.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:58:19] Je vous remercie.16

Maître Altit.17

Me ALTIT (interprétation) : [11:58:23] Alors, la référence est la suivante, ICC-211...18

02/11-01/15-T-137-... et la page 62, ligne 14 à page 63, ligne 2.19

Q. [11:59:04] Alors, je vais vous lire ça dans une seconde, si vous permettez.20

Alors, je vais vous lire ce... cet échange. Et c'est le général Bi Poin qui répond — je21

cite : « Les éléments du CECOS n'ont pas d'armes de dotation en propre. Le CECOS22

n'a pas d'armes de dotation en propre. Chaque corps qui nous envoyait ses hommes23

les équipait en armement.24

Question : donc, les éléments de la BMO, c'est-à-dire cette unité qui s'est vue affecter25

des hommes comme vous, vous nous l'avez dit tout à l'heure, de la gendarmerie et26

de la police, de quels armements disposaient-ils ? »27

Réponse du général Bi Poin : « Les hommes, comme tous les autres secteurs du28
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CECOS, les hommes — qui étaient au niveau de la brigade de maintien de l'ordre —1

venaient avec leur armement de leur corps d'origine. Bien sûr, j'avais dit qu'il y avait2

un effectif d'environ un peu plus de 200, mais on n'avait pas 200 armes. On avait...3

Au niveau de la BMO, on avait à peine 40 armes, parce que les corps étaient assez4

réticents pour nous donner leurs armements [parce que les corps étaient assez5

réticents pour nous donner leur armement]. Ils donnaient les hommes, mais il y a6

très peu qui venaient avec l'armement. Et donc, dans l'ensemble, le CECOS était très,7

très, très, très mal armé, puisqu'on n'a pas d'armes en propre.8

Les armes dont nous disposions sont les armes qui provenaient des corps,9

c'est-à-dire de la gendarmerie, de la police et de l'armée. Et donc, ils mettaient à10

notre disposition ce qu'ils voulaient bien mettre à notre disposition. » Fin de citation.11

Vous confirmez ?12

R. [12:01:35] Non, je ne confirme pas. Je ne confirme pas. Quand vous prenez13

l'effectif du CECOS, il vous a donné une... 200 personnes, c'est... c'est inexact. C'est14

inexact.15

J'ai eu à faire un point de situation avec les commandants, tous les commandants, le16

CECOS avait un effectif de 1250 personnes. 1250 personnes, pour lutter contre le17

grand banditisme.18

À... Disons, le... le 2 juillet 2005, lorsque le CECOS a été créé, effectivement, on a19

prélevé des hommes et des armes dans les unités pour la constitution de base du20

CECOS, mais, après, le CECOS a eu des moyens, des mitrailleuses et autres. Nous,21

on ne pouvait pas fournir des mitrailleuses au CECOS, puisque nos éléments, déjà,22

étaient sur le terrain, on en avait besoin. Donc, on ne pouvait pas en fournir au23

CECOS. Mais je dis que le CECOS, au fil des missions, s'est armé, elle était très24

puissante, le CECOS, avec des mitrailleuses lourdes et même des mitrailleuses25

légères. Le CECOS avait les moyens qu'il fallait.26

Et, lors de mon audition, ici, j'ai vu passer une note où des commandes d'armes ont27

été faites.28
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Je ne sais pas si c'est par erreur, mais on me l'a envoyé sur le télé transmetteur, j'ai vu1

les commandes d'armes qui ont été faites par le CECOS. Donc, le CECOS était bien2

armé par rapport à l'armée, par rapport à la police et par rapport à la gendarmerie.3

Alors, vous permettez que je complète, Maître ?4

Le CECOS prétend ne pas avoir d'effectifs, prétend ne pas avoir d'armes. Sa mission5

initiale, c'était la lutte contre le grand banditisme ; pourquoi a-t-elle... a-t-il créé alors6

le... la brigade mobile de... des... de maintien de l'ordre ? Ah, oui ! Parce qu'il y a7

quand même une brigade mobile de maintien de l'ordre. Et la brigade mobile de8

maintien de l'ordre, c’est pas avec les armes conventionnelles. C'est avec les armes9

conventionnelles que le CECOS devait faire ce... ce travail. Mais le CECOS part avec10

des armes prélevées dans les unités. Avec ces armes-là, on ne fait pas le maintien de11

l'ordre.12

Q. [12:04:21] D'accord.13

Quand vous dites, à l'instant — je cite à la page 49, ligne 23, des transcrits14

d'aujourd'hui en français, je cite : « J'ai vu passer des ordres de commandes qui ont15

été faites », je crois avoir entendu que vous disiez que vous les aviez vus passer ici,16

mais ça n’a pas été repris. Vous permettez que je vérifie. Alors, je vais... je vais vous17

reposer la... je vais vous poser la question, ce sera plus simple, parce que je...18

Vous venez de dire : « J'ai vu passer des ordres de commandes qui ont été faites ». Et19

tout... Et ce que vous avez dit peut ne pas avoir été totalement retranscrit. Est-ce que20

vous pouvez nous préciser où vous les avez vus passer, ces ordres de commande ?21

R. [12:05:08] Non, c'est ici. On m'a balancé un document, là, et j'ai vu les commandes22

de... de munitions qui ont été faites par le CECOS, un document que, moi, j'ai vu ici.23

Q. [12:05:22] Quand vous dites « ici », comment...24

R. [12:05:24] Moi, je veux parler de... voilà, de mon... je ne sais pas comment vous25

appelez.26

Q. [12:05:26] Laissez-moi vous poser la question.27

Quand vous dites « ici », vous voulez dire pendant votre témoignage ?28
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R. [12:05:30] C'est bien ça, Maître.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:05:32] Est-ce que l'on2

peut voir le document ? Sinon, c'est la Chambre qui le présentera plus tard, le3

document auquel le témoin fait référence : CIV-OTP-0073-0215, document dont il a4

dit qu'il l'avait vu ici.5

Me ALTIT : [12:06:08] Qu'est-ce qui se passe ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:06:12] Je vous pose7

simplement la question.8

Bon, très bien, très bien. Le document est affiché maintenant.9

M. MacDONALD (interprétation) : [12:06:31] (Intervention non interprétée)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:06:33]11

Q. [12:06:33] Est-ce que vous faites référence à ce document ?12

R. [12:06:40] C'est bien ça, Monsieur le Président.13

Q. [12:06:44] Que savez-vous au sujet de ce document ? Est-ce que vous l'aviez vu14

avant aujourd'hui ? Avant de le voir affiché ici dans ce prétoire, est-ce que vous15

l'aviez déjà vu ?16

R. [12:06:56] Non, Monsieur le Président. C'est quand je l'ai vu que ça a attiré mon17

attention.18

Q. [12:07:03] Pendant la crise, pendant la période suivant novembre... non, novembre19

ou octobre, le document est daté du 1er novembre. Je n'arrive pas à lire.20

M. MacDONALD (interprétation) : [12:07:18] Oui, il est en date du21

1er novembre 2010, et la certification des autorités ivoiriennes remonte à 2012, parce22

que...23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:07:34] (Intervention non24

interprétée)25

M. MacDONALD (interprétation) : [12:07:36] Est-ce que j'entends sonner un26

téléphone, par hasard ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:07:43] Oui.28
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Q. [12:07:45] Donc, Monsieur le témoin, vous n'avez pas vu ce document pendant la1

période de la crise entre... après le 1er novembre, et ce, jusqu'au mois d’avril 2011.2

R. [12:07:57] Non, Monsieur le Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [12:08:02] Maître Altit.4

Me ALTIT : [12:08:06] Merci, Monsieur le Président.5

Vous avez posé les questions que nous pensions poser.6

Q. [12:08:11] Alors, Monsieur, juste une question de clarification.7

J'ai cru comprendre — je pourrais vous citer votre... le passage en question, si vous le8

souhaitez — que c'est vous qui avez proposé, lorsque le Président Gbagbo vous a9

demandé de lui proposer une unité qui serait à même de lutter contre le grand10

banditisme, que c'est vous qui lui avez proposé la création du CECOS ; est-ce que11

c'est juste ?12

R. [12:08:39] C'est bien juste, Maître.13

Q. [12:08:41] Et pour que ce soit clair, c'était en quelle année ?14

R. [12:08:46] En 2005.15

Q. [12:08:48] D'accord.16

Et c'est encore vous qui avez fait des suggestions sur la façon dont doive être...17

devait être organisé le CECOS et sur la nomination du général Guiai Bi Poin à sa18

tête ; c'est bien ça ?19

R. [12:09:18] C'est bien ça, Maître.20

Q. [12:09:54] Alors, concernant les missions du CECOS, vous avez indiqué au21

Bureau... au représentant du Bureau du Procureur qui vous interrogeait — c'est au22

transcrit français édité du 25 septembre 2017, page 17, lignes 24 à 28, et page 18,23

ligne 1 :24

Question : « Durant la crise postélectorale, le CECOS a-t-il dévié de sa mission25

première ? »26

Réponse de vous : « Alors, pour être clair avec vous, la mission première du CECOS,27

c'est la lutte contre le grand banditisme, mais compte tenu de la dotation en matériel28
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du CECOS, nous avons... nous nous sommes servis du CECOS. Sinon, si on veut se1

référer au décret de sa création, oui, le CECOS n'était plus dans le cadre de sa2

mission. » Fin de citation.3

Dans votre déclaration aux enquêteurs du Bureau du Procureur, en 2013, vous leur4

avez dit — et je cite... Là, je donne les références : CIV-OTP-0051-0618, de la5

page 0622, ligne 132, à la page 0623, ligne 164. Et je cite.6

L'intervieweur 1 vous demande... Et on parle, là, de votre déclaration en 2013, hein.7

Donc, l'intervieweur 1 vous demande : « D'accord. Et donc, après la création du8

CECOS, qu'est-ce qu'il faisait en tant que mission, en tant qu'opération ? »9

Personne entendue — c'est-à-dire vous-même, Monsieur : Alors, en tant que mission,10

effectivement, il luttait contre le grand banditisme, mais j'avais dit que, compte tenu11

des moyens qu'il avait, souvent, il intervenait dans le cadre... dans le cas du maintien12

de l'ordre.13

Intervieweur 1 : C'est-à-dire ?14

Personne entendue — c'est-à-dire vous, Monsieur : Quand il y avait des15

manifestations à Abidjan, il le faisait. Où je disais que le CECOS avait outrepassé ses16

missions, c'est que, souvent, on le retrouvait sur l'autoroute, hein, sur l'autoroute,17

pour lutter contre les coupeurs de route, ce qui n'était pas sa mission.18

Intervieweur 1 : D'accord.19

Personne entendue — vous, Monsieur : Voilà. Parce que la mission devait être20

circonscrite dans Abidjan.21

Intervieweur 1 : Mm-hm.22

Personne entendue : On l'a retrouvé aussi sur l'axe Abidjan-Bassam, hein, l'axe23

Abidjan-Bassam, pour soit, dit-il, mettre un peu d'ordre, parce que comme... quand24

les gens revenaient du week-end, il y avait *un embouteillage monstre. Bon, cette25

manière de faire ne m'avait pas plu. Et je le souligne : bien que le CECOS ne se soit26

pas mis à ma disposition et empiétant souvent dans les missions qui étaient27

réservées aux Forces de défense et de sécurité, j'ai dû appeler, une fois, Guiai Bi Poin28

ICC-02/11-01/15-T-198-FRA CT WT 03-10-2017 48/101 DOM T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

03/10/2017 Page 49

pour lui dire non, que sa mission n'était pas celle-là, que sa mission était celle de la1

lutte contre le grand banditisme.2

Intervieweur 1 : C'était quand ?3

Personne entendue : Voilà, parce qu'il y avait des commandants d'unités qui se4

plaignaient. Donc, j'ai dû l'appeler à l'état-major pour le lui dire.5

Intervieweur 1 : D'accord. Donc, qu'est-ce qu'il s'est passé ? C'était quand, cet6

incident ?7

Personne entendue : Non, les incidents étaient fréquents, hein.8

Intervieweur 1 : Mm-hm.9

Personne entendue : *Ça a été fréquent, hein.10

Intervieweur 1 : Mais pendant quelle période, là ?11

Personne entendue : Une fois, avant... avant la période post-crise. Voilà.12

Interviewer 1 : Mm-hm. Qu'est-ce qui s'est passé ?13

Personne entendue : Non, on le retrouvait sur la route, sur l'autoroute, alors que14

cette mission était de lutter contre les coupeurs de route était impartie aux forces de15

gendarmerie... de la gendarmerie. Et on s'est dit qu'il pouvait y avoir des méprises.16

Donc, nous avons demandé à Guiai Bi Poin de se cantonner essentiellement à sa17

mission de lutte contre le grand banditisme. Voilà. » Fin de citation.18

Vous confirmez avoir dit cela aux enquêteurs ?19

R. [12:15:34] Oui, Maître, je le confirme.20

Q. [12:15:38] Alors, si l'on comprend bien, ce que vous dites, là, ce que vous entendez21

par le fait que le... le CECOS dépasse le cadre de ses fonctions, c'est qu'il procédait à22

des autoroutiers et la régulation de la circulation à la place de la gendarmerie ; est-ce23

que c'est ça ?24

R. [12:16:05] Il y a ça et il y a le fait même que le CECOS ait créé une section de25

maintien de l'ordre. La lutte contre le grand banditisme, ce n’est pas le maintien de26

l'ordre.27

Q. [12:16:16] D'accord.28
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Alors, on passe à un autre point.1

Vous nous avez indiqué, lors de votre témoignage, que pendant la crise de 2002 —2

2002, hein —, le DMR... le DMIR a eu un rôle très important ; qu'est-ce que vous3

voulez dire ?4

R. [12:16:48] Donc... Pardon. Ici, j'ai souligné pourquoi cette unité avait été tant5

sollicitée, parce qu’il y avait une certaine cohésion au niveau des hommes. Ce sont6

des hommes qui, en temps de paix, s'étaient entraînés avec... avec leur chef et qui,7

sur le terrain, obéissaient au doigt et à l’ordre (phon.) à leur chef.8

Je ne jette pas le discrédit sur l'excellent comportement des autres unités, qui se sont9

également très, très, très bien comportées, mais il faut noter que le DMIR a été de10

toutes les batailles sur la ligne de front. Et je m'amusais même à appeler Konan, qui11

est un jeune frère à moi, comme étant « ma bombe atomique », parce que partout où12

on était attaqués, quand on envoyait le DMIR, en tout cas, on était sûrs d'avoir de13

très très bons résultats.14

Le DMIR a été pour beaucoup dans la libération de la ville de Bouaké... — pardon —15

de Daloa. Quand Daloa a été pris, le Président m'a intimé l'ordre de le récupérer16

en 48 heures. Donc, nous avons constitué le DMIR, accompagné de quelques unités,17

ça a été fait. Le DMIR a également beaucoup œuvré dans la région du Sud-Ouest. Et18

j'avoue que le rendement du DMIR a été très, très, très excellent, tout comme les19

autres, d'ailleurs ; je ne jette pas le discrédit sur ce qu'ils ont fait. Voilà.20

Q. [12:18:19] Très bien.21

Alors, vous insistez sur le rôle du DMIR en 2002, et vous venez de nous donner des22

détails sur son action en 2002. Mais est-ce que si vous insistez sur ce qu'il a fait23

en 2002, c'est parce qu’en 2010, il aurait eu un rôle plus effacé ?24

R. [12:18:44] Pas du tout. En 2010, je vous l'avais dit, le DMIR était une unité25

d'intervention au niveau du... au niveau de Cocody. Il faut noter que ce n’était pas26

sous le même commandement de la même personne. Le DMIR, quand il agissait au27

niveau du théâtre des opérations, c'était avec le colonel Konan, le capitaine de28
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vaisseau major Konan lui-même, aux commandes. Or, ce qu'on a vu dans la crise,1

c'etait, j'allais dire, une section du DMIR, ce n’était pas tout le DMIR complet, c'était2

une section du DMIR, en gros.3

Q. [12:19:28] D'accord.4

Alors, vous nous avez indiqué en audience — et c'est un point différent —, ce sont5

les transcrits français du 25 septembre, transcrits français édité, page 57,6

lignes 21 à 25.7

À une question qui était — je cite — « Comment vous parviennent les informations8

du terrain ? », vous répondez : « Alors, je vais vraiment vous décevoir, parce que9

nous étions dans un état de dénuement total. Si je vous dis aujourd'hui que le chef10

d'état-major que j'étais n'avait pas de moyens de transmission, vous n'allez pas me11

croire — vous n'allez pas me croire. »12

Alors, ma question : en fonction de ce que vous avez dit, notamment là, mais vous13

êtes... vous avez dit d'autres choses sur le... le dénuement en moyens concernant les14

transmissions, et je... je n'y reviens pas pour aller vite, est-il juste de dire que toutes15

les communications de l'armée ivoirienne étaient interceptables ?16

R. [12:21:00] Pas interceptables, mais interceptées. Toutes. Elles étaient interceptées.17

Vous voyez le désagrément qu'on a quand on utilise le portable. Mais toutes les18

communications étaient interceptées. On n'avait pas de système — pardon — pour19

coder... coder les noms de localités et autres, on ne pouvait pas. Donc, c'était20

essentiellement au téléphone portable qu'on communiquait. Et même... Et même21

dans les bombardements... dans les bombardements, ce qu'on faisait, on appelait les22

pilotes, avec eux, on voyait la position de l'objectif sur la carte, on leur donnait les23

coordonnées de nos éléments sur le terrain, on demandait au pilote, avant d'aller24

bombarder un point, de passer sur le point... sur la position *de nos éléments, afin25

qu'ils voient partir l'hélico et, à la fin de la mission, de revenir sur la position, faire26

des battements d'ailes, pour leur dire que la mission est terminée, avant de leur27

permettre de reprendre la progression.28
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Inconvénient : beaucoup de temps perdu, et pour les pilotes, et pour les troupes.1

Donc, c'était vraiment difficile.2

Je voudrais vous relater un exemple que nous avons vécu, en pleine crise. Une3

unité... Une de nos unités qui a été attaquée à Bouaflé, disons à quelques kilomètres4

de Daloa... de Yamoussoukro, par des éléments, pratiquement, dont l'effectif5

dépassait l'effectif de nos éléments en place. Et la personne qui commandait cette6

unité, c'était le commandant Alla, donc, qui m'appelle au téléphone, pratiquement7

en pleurs, pour dire que, vraiment, ils sont dépassés, qu'ils ne peuvent rien, et qu'il8

demande un appui aérien.9

Mais, le combat étant déjà engagé, comment définir la position de nos hommes par10

rapport à la position de l'ennemi ? Alors, je lui ai dit : « Mais... » Alla, il était...11

vraiment, c'étaient des cris de détresse. Donc, je lui ai dit : « O.K. On vous envoie le12

Mi-24. Mais, ce que vous allez faire, essayez de récupérer des pneus usagés, allumez,13

mettez les feux... le feu, et restez entre ces pneus, ne bougez pas. Faites en sorte que14

ça encadre vos éléments *sur le terrain. » Et c'est ce que nous avons indiqué au15

pilote. Et quand il est arrivé, il est donc passé par dessus nos hommes, mais là16

encore, c'étaient des cris : « Non ! Mon colonel, c’est pas ça. Mon colonel, non, il va17

nous tuer. Mon colonel, non. » Mais, il a fallu que l'avion reparte, se repositionne. Et18

quand il a commencé à tirer, Alla a dit : « Ah ! C'est bon, maintenant, c'est bon. »19

Vous voyez comment on a travaillé sur le terrain, dans des conditions extrêmement20

difficiles, sans transmission. Et cela est dû aussi au fait que le matériel qu'on avait21

sur le terrain, c'était un matériel hétéroclite, de nationalité différente. Je vous ai22

donné le pays qui nous a fourni du matériel. Mais même s'il y a des postes, on ne sait23

pas lire. C'est écrit dans... dans leur langue, *on peut pas, on peut pas le lire. On peut24

pas le lire.25

Vous voyez *un peu ce qui s'est passé en France, lorsqu'il s'agit... il s'est agi de26

fournir un navire de guerre, quand la commande a été... a été annulée, *eh ben, on a27

dû procéder encore, hein, à... on a dû enlever les écritures, parce que, bon, ceux qui28
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voulaient prendre ne savaient pas lire cette écriture, à plus forte raison nous, qui1

n'avions même pas travaillé en temps de paix sur ce matériel, pour le retrouver en2

situation de crise, c'était difficile.3

Q. [12:25:14] C'était tout à fait clair, et vos deux récits tout à fait... tout à fait4

illustratifs, si je puis dire, du dénuement, en fait, dont vous parlez. Mais vous5

parliez, à l'instant, du dénuement avant 2004, puisque vous parliez de l'avion, donc,6

avant la destruction des avions ivoiriens. Donc, si je comprends bien, c'était7

avant 2004 ; c'est bien ça ?8

R. [12:25:35] Vous prenez toute la période de crise, des deux crises, on était dans un9

état de dénuement total, encore accentué après 2006, où un embargo sans nom nous10

frappait. On ne pouvait rien, rien avoir, parce que les forces impartiales, compte tenu11

d'un avenant signé entre l'État ivoirien et l'ONU, allaient jusque dans les magasins12

d'armes, *comptaient les munitions et savaient combien on avait. Et elles savaient où13

se trouvaient nos soutes. Elles savaient où se trouvaient nos soutes. Je me réfère aux14

bombardements qui ont... qui ont été faits, avec une facilité déconcertante, parce15

qu'elles savaient, ces forces, où étaient nos soutes et combien de munitions on avait16

en caisse, combien d'armes on avait.17

Donc, quand ils prennent le total et qu'il y a un... une arme qui s’ajoute, ils vous18

posent les questions de savoir « mais où vous l'avez trouvée, où vous l'avez19

trouvée ? » Le seul coin qui n'était pas visité par eux, c'était le Palais présidentiel.20

Sinon, toutes les soutes étaient visitées.21

Q. [12:26:51] Alors, on va revenir une seconde à ce que vous venez de dire.22

Donc, quand vous dites « les forces impartiales », vous voulez parler des forces23

onusiennes et des forces françaises ; c'est ça ?24

R. [12:27:03] C'est bien ça.25

Q. [12:27:05] Donc, vous nous dites que l'ONUCI et les Français savaient exactement26

l'état de votre armement et de vos munitions ; c'est ça ?27

R. [12:27:15] C'est bien ça.28
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Q. [12:27:17] D'accord.1

Et vous nous avez dit : « C'est parce qu’ils connaissaient l'état de notre armement et2

le lieu... ou les lieux où nous stockions ces armements qu'ils ont pu nous bombarder3

si facilement ». Et là, je suppose — je vous pose la question — que vous faites4

allusion aux bombardements qui ont lieu à la fin de la crise postélectorale ; est-ce que5

c'est ça ?6

R. [12:27:32] C'est bien ça.7

Q. [12:27:33] D'accord.8

Bon, juste pour la clarté des débats, ce que vous disiez au début, c'étaient donc les9

deux histoires. On a bien compris que le dénuement était total, de 2000... enfin, du10

début à la fin de la crise postélectorale. Mais les deux histoires, c'est avant 2004,11

puisqu'il s'agit de... puisque vous parlez d'avions ivoiriens ; est-ce que c'est... est-ce12

que c'est exact ?13

R. [12:27:53] C'est bien ça. J'étais sur le théâtre, je n’étais pas encore chef d'état-major.14

Q. [12:28:03] D'accord. D'accord.15

Et donc, maintenant, on a une vision claire des choses. Et vous nous dites, pour16

répondre à ma question de... d'origine, qu'en 2010-2011, vous n'aviez pas de17

meilleures communications qu'avant, c'était aussi difficile ; c'est ça ?18

R. [12:28:13] On n'en avait même pas.19

Q. [12:28:15] D'accord.20

Est-ce que les services ou l'armée française dispose ou disposait — pardon —, à21

l'époque de la crise postélectorale, à votre connaissance, d'une ou plusieurs stations22

d'écoute en Côte d'Ivoire ?23

R. [12:28:28] Ça, ça relève du secret, on ne peut pas le savoir. On ne peut vraiment24

pas le savoir, mais ce que je sais, c'est que, chaque fois, ils déployaient un satellite,25

un satellite qui leur permettait de voir tout ce qui se faisait. Et il y avait aussi un26

breguet, sorte d'avion de renseignement, qui survolait constamment la zone et qui27

donnait les renseignements, certainement. Mais, je ne peux pas vous déterminer les28
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stations d'écoute, parce que, même s'il y en a, ils feront en sorte que nous, on ne le1

sache pas.2

Q. [12:29:19] Et pour que ce soit tout à fait clair, vous parlez ici... on parle bien de la3

période de la crise postélectorale, n'est-ce pas ?4

R. [12:29:27] C'est bien ça.5

Q. [12:29:30] Quand vous dites « un breguet », est-ce que vous pouvez expliquer à6

cette Chambre ce que vous voulez dire par là ? Parce que vous parlez d'un...7

probablement d'un avion qui a été... comment dire, qui sert à écouter, si je8

comprends ce que vous dites. Est-ce que vous pouvez en dire plus à cette Chambre,9

que l'on comprenne bien ce que vous voulez dire ?10

R. [12:29:49] Oui, c'est bien ça, un avion qui sert à écouter, un avion qui... qui11

transmet également des renseignements, qui fait des photos aériennes et qui vole à12

très, très haute altitude.13

Q. [12:30:00] D'accord.14

Est-ce que vous pouvez dire à cette Chambre, pour que les choses soient claires,15

l'équivalent, pour qu'on ait une comparaison : dans l'armée américaine, ce ne serait16

pas un breguet, ce serait quoi ? Quel est l'équivalent américain du... du breguet dont17

vous parlez ?18

R. [12:30:23] Alors, là, je ne saurais pas vous dire. L'équivalent en Amérique, je ne19

vois pas ce que c'est.20

Q. [12:30:33] Bon.21

Alors, donc, vous nous avez expliqué le système de l'armée française. Si l'on réduit22

un peu le champ de la question, est-ce que, à votre connaissance, vos23

communications étaient écoutées, cette fois-ci, je dis, par les services français, par les24

services spéciaux français ?25

R. [12:30:59] Moi, j’ai pas de doute là-dessus. J’ai pas de doute. Je sais que nous26

étions écoutés.27

Q. [12:31:13] D’accord. Alors, autre chose.28
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Au transcrit français du 25 septembre... transcrit français édité du 25 septembre,1

page 58, lignes 9 à 14, vous dites la chose suivante — et je cite : « C’est par2

cellulaire... On les communiquait par cellulaire. Donc, Detoh, Konan, qui avaient des3

cellulaires, m’appelaient au cellulaire pour me communiquer les ordres, et quand4

nous avons su que nous étions infiltrés et que ce n’était pas vraiment fiable — et que5

ce n’était vraiment pas fiable — alors, on les appelait, ils venaient, on leur donnait6

des instructions, ils partaient, mais ils étaient obligés de nous appeler pour nous7

rendre compte. Donc, c’est toujours par cellulaire. » Fin de citation.8

Alors, ma question, c’est cette phrase que vous dites : « Et quand nous avons su que9

nous étions infiltrés et que ce n’était pas vraiment fiable. » Alors, vous étiez infiltrés10

à quel niveau ? Au niveau de l’état-major ?11

R. [12:32:53] Oui, au niveau de l’état-major, et même au niveau des unités.12

Q. [12:32:57] Expliquez-nous.13

R. [12:33:01] Alors, au niveau de l’état-major, au niveau des unités, on avait des14

militaires qui étaient nous... avec nous, des militaires, des militaires qui15

transmettaient le renseignement à l’ennemi.16

Q. [12:33:10] Très bien.17

À qui transmettaient-ils ces renseignements ?18

R. [12:33:15] Alors, quand nous étions dans la crise de 2002 jusqu’à 2004, ils19

transmettaient ces renseignements aux ex-forces... aux ex-FAFN.20

Q. [12:33:32] Mm-hm.21

Et pendant la crise de 2010-2011 ?22

R. [12:33:37] Alors, pendant la crise de 2010 jusqu’en 2011, c’est « au » Commando23

invisible qui recevait ces renseignements.24

Q. [12:34:05] Alors, il existe au dossier de l’affaire, Monsieur, des éléments qui25

indiquent que certains soldats dans certaines unités, par exemple au BASA,26

commettaient des actes de sabotage contre le matériel. Est-ce que vous aviez des27

informations à ce sujet ?28
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R. [12:34:25] Je n’ai pas d’informations sur ce sujet. Aucun... Normalement, s’il y en1

avait, c’est le général Detoh qui devait me rendre compte, puisque c’était lui le2

com-ter, mais en aucun moment il ne m’a fait ce genre d’information. J’ai été surpris,3

également, de l’apprendre, suivant le procès, qu’un soldat ait dit qu’ils ont procédé4

au sabotage du matériel. J’ai été surpris de l’apprendre.5

Q. [12:34:55] Très bien.6

Il existe au dossier de l’affaire, Monsieur, des éléments indiquant que certains7

soldats de certaines unités espionnaient pour le compte de l’hôtel du Golf.8

Aviez-vous des informations à ce sujet ?9

R. [12:35:16] Là-dessus, j’ai pas d’informations. Je savais pas si, au Golf, il y avait un10

centre opérationnel, mais les renseignements qui étaient transmis, c’est ceux dont je11

vous ai parlé tout à l’heure, vers les unités militaires et vers le Commando invisible.12

Q. [12:35:33] Je vous demande une seconde, s’il vous plaît.13

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)14

On passe à un autre sujet. Je voudrais vous montrer une vidéo que vous a déjà15

montrée le Procureur. La référence est la suivante : CIV-OTP-0048-1651.16

Elle est classée confidentielle, Monsieur le Président, Madame, Monsieur, mais nous17

pensons que nous pouvons la montrer publiquement. C’est le numéro 301 sur notre18

liste de preuves, et il n’existe pas de transcrit.19

Si on pouvait la montrer depuis le début, et puis, nous ferons quelques arrêts sur20

image à certains moments pour vous poser des questions, Monsieur.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:37:03] Monsieur le22

Procureur au sujet de la confidentialité ?23

M. MacDONALD (interprétation) : [12:37:14] Si vous me le permettez, si cela a déjà24

été montré au témoin précédemment, je ne me souviens pas de quelque chose de25

confidentiel.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:37:20] Est-ce que cela a27

été montré à ce témoin-ci ou à un autre témoin ?28
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(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)1

M. MacDONALD (interprétation) : [12:37:35] C’est public.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:37:37] C’est public.3

Alors, cela peut être montré en public.4

Quel est le canal ?5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:37:45] Il s’agit du pavé n° 2. La main est à6

la Défense.7

Me ALTIT : [12:38:43] Alors, nous sommes à la... non...8

Alors, nous vérifions les time codes, si vous permettez, Monsieur le Président.9

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)10

Alors, nous sommes au time code 09 s 19.11

(Diffusion d’une vidéo — arrêt sur image)12

Q. [12:39:19] On voit... Monsieur, vous voyez l’image ?13

R. [12:39:25] Oui, Maître.14

Q. [12:39:28] Alors, on voit ici un groupe de journalistes... un groupe de...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:39:32] On voit un16

groupe de gens.17

Me ALTIT : [12:39:36] Juste, Monsieur le Président, tout à fait.18

Q. [12:39:37] Un groupe de personnes. Alors, nous n’avons pas d’indication19

concernant la date de ce qui se passe là, à l’écran. Monsieur, est-ce que cela vous...20

vous rappelle un événement particulier ?21

R. [12:39:59] J’avais déjà dit que, quand on m’avait montré cette image, que c’était la22

première fois que je la voyais. Néanmoins, je vois le lieu où les gens se sont23

attroupés, je reconnais le lieu.24

Q. [12:40:15] Alors, quel est le lieu, Monsieur, s’il vous plaît ?25

R. [12:40:19] Alors, ça, c’est l’entrée de la Présidence, avant de descendre à la salle26

des pas perdus, vous avez un couloir et, au bout du couloir, vous avez des marches27

qui descendent dans une salle appelée la salle des pas perdus.28
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Q. [12:40:45] D’accord.1

Alors, on va continuer.2

(Diffusion d’une vidéo — arrêt sur image)3

Alors, Monsieur, vous voyez l’image ?4

R. [12:41:50] Oui, Maître.5

Q. [12:41:57] Qu’est-ce qu’elle montre l’image, si vous pouvez nous dire ?6

R. [12:42:03] Alors, l’image montre l’entreposage de... caisses de munitions.7

Q. [12:42:15] Comment vous savez que ce sont des caisses de munitions ?8

R. [12:42:19] Par habitude.9

Q. [12:42:20] Est-ce que quelque chose sur ces caisses vous donne des indications10

quant à leur contenu ?11

R. [12:42:28] Non, j’ai parlé de caisses pour le moment ; j’ai pas parlé de contenu. Ce12

sont des caisses de munitions ; maintenant, est-ce qu’elles sont pleines, est-ce qu’elles13

sont vides ? Je crois qu’au fur et à mesure qu’on fera avancer les images, je pourrai14

vous le dire, mais pour le moment, ce sont des caisses de munitions qui sont15

entreposées là.16

Q. [12:42:46] Vous connaissez bien ce à quoi ressemblent des caisses de munitions.17

Ce sont des caisses de munitions récentes ou des caisses... enfin, plus exactement les18

caisses sont récentes ou sont anciennes ? Elles sont d’un modèle récent ou d’un19

modèle ancien ?20

R. [12:43:05] Alors, là, moi, je ne poserais pas la question dans ce sens, parce que des21

caisses de munitions, au sous-sol de la Présidence, je crois qu’en ce moment, on22

devait lever les bras aux ciels pour remercier le seigneur que le Président Laurent23

Gbagbo se soit assis sur une véritable poudrière. C’est pas normal que des caisses de24

munitions se retrouvent là.25

Vous connaissez tous...26

Q. [12:43:34] Monsieur le témoin, pardon, je vous interromps parce que, là, vous27

faites des commentaires, mais je voudrais que vous répondiez à ma question. Le28
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modèle, là, les modèles de caisses qu’on voit... ?1

R. [12:43:49] Ah ! Les modèles...2

Q. [12:43:58] Ce sont des caisses de type ou de modèle ancien ou récent ?3

R. [12:44:03] On ne peut pas définir le type, s’il est récent ou ancien ; on ne peut le4

faire que par l’étiquette qui est dessus.5

Q. [12:44:13] D’accord.6

Ces caisses sont en quoi... en quoi ?7

R. [12:44:16] Je ne comprends pas la question.8

Q. [12:44:19] Oui, oui, pardon, c’est vrai qu’elle n’est pas très claire, je vais la9

reformuler.10

Les caisses qu’on... que nous voyons, là, elles sont faites de bois, elles sont faites11

d’inox, elles sont faites de quel matériau ?12

R. [12:44:37] De bois.13

Q. [12:44:39] Et il y a une substance blanche dessus. C’est quoi, à votre avis ?14

R. [12:44:48] Ça, je ne saurais vous le dire.15

Q. [12:44:50] D’accord.16

On va continuer.17

(Diffusion d’une vidéo — arrêt sur image)18

Alors, Monsieur, vous voyez l’image ?19

R. [12:45:41] Oui, je vois l’image.20

Q. [12:45:42] Alors, on voit sur l’image que les loquets ou le loquet, en l’occurrence,21

de la caisse est brisé. La caisse pourrait donc être vide, n’est-ce pas ?22

R. [12:45:57] Fort possible.23

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)24

Q. [12:46:13] Alors, vous voyez la caisse. Elle est du même type que les caisses25

précédentes ?26

R. [12:46:20] Non, elle n’est pas du même type. Celle qui est en haut m’a l’air d’une27

caisse métallique ; par contre, celle qui est en bas, c’est une caisse en bois.28
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Q. [12:46:39] D’accord.1

La caisse métallique ou les deux caisses que vous voyez là sont-elles d’un modèle2

plus récent que les caisses dont vous nous… vous nous avez dit qu’elles étaient en3

bois, que nous avons vues il y a quelques secondes ?4

R. [12:46:56] Plus récent, ça serait difficile à « le » dire, ça serait vraiment difficile. Il5

n’y a pas d’indice qui puisse nous permettre de savoir si c’est plus récent ou bien si6

ça vient d’être posé, on ne peut pas le savoir.7

Q. [12:47:10] D’accord.8

Y a-t-il un moyen quelconque… Vous nous avez dit que c’étaient des caisses de9

munitions, tout de suite. Y a-t-il un moyen quelconque de savoir si les caisses que10

nous avons sous les yeux ou les caisses que vous avez vues précédemment11

contiennent un type particulier de… de munitions ou s’il y a aucun moyen de le12

savoir ?13

R. [12:47:37] Alors, c’est souvent par… par l’écriteau qu’on y met. Généralement,14

c’est accompagné d’un papier blanc qu’on appose sur la caisse. Ça permet de savoir15

la munition, hein, le millimètre. Là, on n’a pas… on n’a pas d’indications, et ce serait16

difficile de le dire.17

Q. [12:48:09] Étiez-vous au courant de l’existence d’un éventuel dépôt de munitions18

dans les sous-sols du Palais ?19

R. [12:48:18] Non, j’ai pas été informé — j’ai pas été informé. Même si j’avais été20

informé, je pense que c’est pas le lieu où on doit mettre des munitions.21

Q. [12:48:29] Donc, vous n’avez aucun moyen de savoir quand ce dépôt aurait pu22

être créé ?23

R. [12:48:39] Ce que je peux vous dire… ce que je peux vous dire, lorsque les24

hommes sont arrivés, lorsqu’il y a eu des avions Soukhoï et que nos avions ont été25

détruits, ces avions avaient un nombre important de munitions stockées à la base26

aérienne. Et quand les forces impartiales — j’allais dire « les forces françaises » —27

l’ont su, très rapidement, elles ont communiqué ça à Air France. Air France a refusé28
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d’atterrir à Abidjan tant qu’on n’enlevait pas ces munitions, parce que l’onde de choc1

pouvait occasionner des… des étincelles et provoquer une explosion qui pouvait2

atteindre même Marcory, c’est-à-dire tout l’aéroport sautait, Koumassi sautait,3

Marcory sautait.4

Quand j’ai rendu compte au Président Laurent Gbagbo, le Président nous a donné5

500 000 francs et il nous a demandé de trouver un coin où mettre toutes ces6

munitions. Deux possibilités s’offraient à nous : la première possibilité, faire une7

soute enterrée. On m’a demandé de faire le croquis de cette soute enterrée, et8

éventuellement les dépenses afférentes. Ça faisait près de 850 millions de francs —9

disons, en gros, un milliard. On n’a pas pu construire la soute enterrée. Deuxième10

possibilité, aller les détruire dans la mer. On n’avait pas cette possibilité d’aller11

détruire les munitions dans la mer. Donc, on a vu un hangar à Abengourou, et c’est12

là qu’on a pu transporter les munitions au prix de mille et une difficultés. Compte13

tenu de l’état de la route, il fallait aller doucement pour que les munitions ne14

s’entrechoquent pas entre elles de manière à provoquer une explosion.15

Le sachant, je ne pense pas que le Président Laurent Gbagbo puisse s’asseoir là avec16

ces munitions-là, parce que c’est le même phénomène. Pour qui connaît la17

Présidence de la République, à Abidjan, derrière, il y a les rails qui passent. Et quand18

vous êtes invité à une cérémonie et que le train passe, vous sentez légèrement le sol19

danser. Alors, si on met ces munitions là, ça peut s’entrechoquer et puis provoquer20

une explosion, non seulement du Palais présidentiel, mais également de tout le21

Plateau, et même jusqu’à Treichville.22

Je crois que vous avez encore à l’esprit… je ne vais pas citer l’exemple d’un pays23

africain où il y a eu l’explosion, et, tous, on a vu les effets dans le quartier et autre.24

Donc, ces munitions-là ne peuvent pas avoir été placées là depuis fort longtemps,25

c’est pas possible. En ce moment, je dis : si cela a été depuis fort longtemps, ben, il26

faut remercier le Seigneur que le Président n’ait rien eu jusqu’à présent, parce que27

c’est une véritable soute, hein, une véritable poudrière sur laquelle il était… il était28
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assis.1

Q. [12:51:55] Alors, on… on continue, si vous voulez bien.2

(Diffusion d’une vidéo — arrêt sur image)3

Me ALTIT : [12:52:40]4

Q. [12:52:40] Alors, vous voyez l’étiquette, Monsieur ?5

R. [12:52:43] Oui.6

Q. [12:52:44] Avez-vous déjà vu des étiquettes de cette compagnie, Israel Military7

Industries ?8

R. [12:52:52] Non, c’est la première fois.9

Q. [12:52:58] Est-ce que vous voyez des erreurs sur… l’étiquette ?10

R. [12:53:02] Oui, bien sûr, il y a plein d’erreurs.11

Q. [12:53:05] Vous pouvez nous dire lesquelles ?12

R. [12:53:07] Alors, la première partie est écrite en anglais.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:53:11] On peut les voir.14

Me ALTIT : [12:53:14]15

Q. [12:53:14] Allez-y.16

R. [12:53:15] Dans le « From »…17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:53:17] Sommes-nous à18

l’école ? Sommes-nous à l’école ? Nous pouvons voir ces erreurs. Tout le monde peut19

voir ces erreurs.20

Me ALTIT : [12:53:35] Monsieur le Président, je…21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:53:35] Yes.22

Me ALTIT : [12:53:37] … je suis sûr que vous pouvez les voir, mais en l’occurrence,23

c’est… ce que je souhaite, c’est que le témoin puisse les voir pour que je puisse lui24

poser des questions après.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:53:47] Alors, posez la26

question.27

Me ALTIT : [12:53:50] Bon, alors… alors, on va… on va… je…28
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Q. [12:53:55] Donc, avez-vous déjà vu des caisses d’armement ou de munitions ou de1

matériel militaire, dans votre carrière, avec autant d’erreurs sur une étiquette ?2

R. [12:54:08] Non.3

Q. [12:54:13] C’est la première fois ?4

R. [12:54:14] Oui, c’est la première fois que je… Oui, c’est la première fois que je vois5

ça.6

Q. [12:54:19] Est-ce que vous voyez une indication de date de livraison ?7

R. [12:54:23] Aucune indication de date.8

Q. [12:54:34] Alors, lorsque le Procureur vous a montré cette vidéo, vous avez9

indiqué — c’est dans les transcrits français édités du 26 septembre 2017,10

page 48 (phon.), lignes 18 à 24, d’abord une réponse que vous avez faite : « Non… »11

Et je cite : « Non, ce n’est pas cette soute. J’ai été commandant en second de la Garde12

républicaine. Je connais bien le sous-sol. Et ces munitions que vous voyez, les13

caissettes de munitions que vous voyez prouvent tout simplement que ce sont des14

munitions qui sont arrivées et stockées là. Voilà. Parce que la soute elle-même, elle15

est au dehors — elle est au dehors. Donc, cela me convainc réellement que les16

munitions qui ont été commandées sont effectivement arrivées et elles ont été17

stockées dans ce sous-sol. » Fin de citation.18

Alors, sur la base de quoi vous dites ça, étant donné qu’il n’y a pas… aucune19

indication de date ?20

R. [12:55:49] Alors, je parle d’abord sur la base sécuritaire. Comme je viens de le21

souligner, on a une soute enterrée — une soute enterrée. Le Palais de la Présidence à22

Abidjan, c’est un haut-lieu stratégique, le lieu où se trouve le Président des Ivoiriens.23

On sait qu’il y travaille, qu’il reçoit d’autres personnalités. On ne peut pas mettre des24

munitions dans le sous-sol de la Présidence. Déjà, même pour des raisons25

sécuritaires, c’est une faute extrêmement grave. Ça, c’est porter atteinte à l’intégrité26

physique du Président, parce que là, il est assis sur une poudrière. Et je vous ai dit27

qu’il y a le train qui passe. Pour ceux qui connaissent Abidjan, la Présidence de la28
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République, quand vous êtes invité et qu’un train passe, déjà, ça bouge. Le Président1

Laurent Gbagbo lui-même, qui a fait l’armée, sait bien que les munitions sont très,2

très, très sensibles. Vous ne pouvez pas mettre ça sous… sous le… comment on3

appelle ça, dans… dans le sous-sol du Palais de la Présidence. Ça, dans n’importe4

quel pays, ça serait inadmissible et vraiment intolérable. Ça, c’est le premier point.5

Le deuxième point, parce que là, l’image continue, les crapauds qui ont été placés, la6

défense contre… chose, les… la DCA contre-avions, moi, quand j’ai regardé ça, j’ai7

dit : « Mais c’est un leurre, un leurre pour attirer les avions à passer là. Parce que s’ils8

s’étaient amusés à descendre un peu plus du côté est et qu’ils avaient frappé la soute,9

c’est tout le Palais qui sautait — c’est tout le Palais de la Présidence qui sautait.10

Donc, ils ont placé les crapauds de telle sorte que, quand le pilote arrive, il ne voie11

que les crapauds, pour frapper sur les crapauds, parce que s’il dévie pour frapper là,12

c’est tout le Plateau.13

Maintenant, vous m’avez présenté… Je vois l’étiquette. Mais oui, mais l’étiquette14

aussi, qu’est-ce qui ne vous dit pas que c’est une diversion qui est faite sur15

l’étiquette, pour qu’on fasse des erreurs, pour qu’on… on trompe un peu les gens ?16

C’est une diversion. Quand vous passez les commandes, vous donnez bien le nom17

du pays. Pourquoi peut-on pousser le zèle jusqu’à ce point, faire des erreurs sur18

« Côte d’Ivoire » ? Regardez comment c’est écrit : « Cod d’Evoire ». Est-ce que c’est19

pas une diversion pour… pour tromper les gens ? Voilà, moi aussi, je pose la20

question. Ça peut être une diversion.21

Et nous, les munitions que nous avons reçues, jusqu’à présent… jusqu’à présent, les22

munitions que nous recevons, ce sont des munitions qui viennent de la France — ce23

sont les munitions qui viennent de la France —, mais d’Israël, on n’a jamais reçu ce24

genre de chose. Le seul matériel dont nous disposons dans l’armée ivoirienne, les25

Uzi — les Uzi qui sont de fabrication israélienne. Mais là, je vois d’autres matériels26

qui arrivent de là. Bon, je sais pas.27

Q. [12:59:17] Donc, Monsieur, là, à partir de ces images, il n’y a aucun moyen de28
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savoir : un — vous nous l’avez dit —, s’il y a des munitions dans ces caisses, et deux,1

quels sont les types de munitions.2

Par conséquent, ma question est : il n’y a aucun moyen de savoir… n’y a-t-il aucun3

moyen de savoir si les munitions éventuelles qui seraient là correspondent ou4

correspondaient aux armes dont vous disposez, dont vous disposiez à l’époque ?5

R. [12:59:51] Vous avez tout à l’heure souligné, Maître, que j’ai déjà vu la vidéo ; j’ai6

dit « oui ».7

Là, vous vous arrêtez sur un élément où la caisse est fermée. Je ne peux pas savoir8

s’il y a des munitions ou pas, donc avançons. On verra bien.9

Q. [13:00:13] Très bien.10

Mais quel est l’intérêt militaire de conserver… En admettant qu’il y ait des11

munitions, prenons l’hypothèse… posons l’hypothèse qu’il y a des munitions. Quel12

est l’intérêt militaire de conserver des munitions, là, vous l’avez dit, dans des13

conditions un peu délicates, alors que les troupes ont besoin de munitions ?14

R. [13:00:36] Alors, pour répondre à votre question, si les troupes ont besoin de15

munitions, ce n’est pas dans le sous-sol de la Présidence. Pourquoi on n’en met pas16

dans les soutes de l’état-major ? C’est la question que je me pose. Pourquoi on n’en17

met pas dans les soutes de l’état-major ? L’état-major a une soute, une grande soute18

qui se trouve à Akouédo. Pourquoi on n’en met pas là-bas ? Et puis, c’est au sous-sol19

de la Présidence qu’on met les soutes ? Je me pose aussi des questions.20

Q. [13:01:11] Donc, d’un point de vue militaire, ce que vous nous dites, c’est que c’est21

absurde de garder des munitions sans les utiliser au moment où on en a besoin ; c’est22

ça ?23

R. [13:01:21] C’est vraiment absurde.24

Q. [13:01:23] D’accord.25

Si vous aviez eu des munitions et des armes, est-ce que vous auriez gagné la guerre26

de 2010-2011 ?27

M. MacDONALD (interprétation) : [13:01:38] Cela appelle à conjecture, c’est28
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hypothétique. Quel est le but de cette question ? (Fin de l’intervention non interprétée)1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:01:42] (Intervention non2

interprétée)3

Me ALTIT : [13:01:40] Monsieur le Président, si je peux… si je peux répondre…4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [13:01:42] Si… si ceci ou cela… Oui, non,5

non, c’est hypothétique. Ce n’est pas une question autorisée.6

Q. [13:01:43] Ma question est tout autre, moi.7

Est-ce que nous savons… En fait, voilà, voici ma question : est-ce que vous savez…8

est-ce que vous avez jamais vu… Vous avez dit que vous avez déjà vu ce film. Ma9

question est la suivante : est-ce que nous savons, est-ce que vous savez s’il y a des10

armes ou des munitions dans ces caisses ? Est-ce que vous avez jamais vu un film où11

l’on voit ces caisses ouvertes ? Est-ce que vous les avez jamais vues, vous-même,12

ouvertes, pour voir ce qu’il y a dedans ?13

R. [13:02:20] Merci, Monsieur le Président.14

C’est que si on continue, on verra bien que, dans certaines caisses, il y a des15

munitions qui sont en train d’être montrées.16

Maintenant, Maître, pour répondre à votre question, vous me posez la question de17

savoir : si j’avais des munitions, des armes, est-ce que j’étais sûr de gagner la guerre ?18

Je ne l’aurais pas faite. Cette guerre, je ne l’aurais pas faite du tout, parce que notre19

mission, c’est de défendre l’intégrité du territoire en tout temps, en tout lieu, en toute20

circonstance, c’est de protéger les personnes et les biens. Vous savez ce qui a21

occasionné la crise de 2000. Il s’agit de la contestation des résultats des élections22

présidentielles. L’armée, je l’ai dit, n’a pas vocation à se battre pour maintenir au23

pouvoir un Président qui a perdu les élections. Donc, cette guerre, je ne l’aurais pas24

faite, et c’est la raison pour laquelle je n’ai pas fait la guerre.25

Me ALTIT : [13:03:31] Monsieur le Président, il est un peu plus de 13 heures, et26

peut-être pouvons-nous suspendre ici.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:03:43] Oui.28
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Effectivement, il est 13 heures. Nous allons faire la pause déjeuner maintenant, et1

nous serons de retour à 14 h 30 pour le troisième volet d’audience. Merci.2

L’audience est levée.3

Mme L’HUISSIER : [13:04:05] Veuillez vous lever.4

(L’audience est suspendue à 13 h 04)5

(L'audience est reprise en public à 14 h 34)6

Mme L'HUISSIER : [14:34:48] Veuillez vous lever.7

Veuillez vous asseoir.8

(Le témoin est présent dans le prétoire)9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:35:01] Rebonjour,10

Monsieur Mangou.11

Immédiatement, je vais donner la parole à Me Altit afin qu'il puisse poursuivre son12

interrogatoire pendant ce dernier volet d'audience d'aujourd'hui.13

Maître Altit.14

Me ALTIT : [14:35:32] Merci, Monsieur le Président.15

Q. [14:35:34] Rebonjour, Monsieur Mangou.16

R. [14:35:37] Bonjour, Monsieur le Président.17

Bonjour, Maître.18

Q. [14:35:41] Alors, Monsieur Mangou, nous allons terminer avec la vidéo dont... la19

vidéo que nous examinions juste avant la... juste avant le break. Alors, je vais vous20

montrer une image fixe, prise à partir de cette vidéo.21

(Diffusion d'une capture d'écran)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:36:25] (Intervention non23

interprétée)24

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:36:28] Le microphone de M. le Président25

n'était pas allumé.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:36:33] Madame Naouri,27

faites attention, votre microphone est allumé.28
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Me ALTIT : [14:36:39]1

Q. [14:36:39] Vous voyez la photo ?2

R. [14:36:41] Oui, Maître.3

Q. [14:36:43] Alors, Monsieur Mangou, vous voyez la... la caisse du haut. Il y a deux4

caisses, vous voyez la caisse du haut. Est-ce que vous pouvez lire la date qui est sur5

la caisse du haut ?6

R. [14:36:57] Il y a... Il y a plusieurs écritures. *Je vois un « 3-84 » ; c'est de cette date7

vous voulez parler ?8

Q. [14:37:38] Non. Est-ce que... Pouvez-vous nous dire ce que vous voyez d'autre ?9

R. [14:37:43] Alors, je vois « E/4 73 490 », je crois.10

Q. [14:37:56] D'accord.11

Et juste au-dessus ?12

R. [14:38:01] Juste au-dessus, je vois « 6 1997 ».13

Q. [14:38:13] Alors, je vais peut-être vous poser la question, comme ça, ce sera14

peut-être plus simple.15

Est-ce que 1997 qui est là, est-ce que c'est une date, vous qui avez l'habitude des16

caisses de munitions ?17

R. [14:38:26] Non, ce n'est pas une date. Ce n'est pas une date.18

Q. [14:38:31] Ce serait quoi ?19

R. [14:38:33] Alors, je ne vois vraiment pas ce que c'est, parce que, là, on voit « 40 »20

« 40 », et puis « III » en chiffres romains. À côté on a un « 0 », le « VI » en chiffres21

romains. Ce n'est pas une date.22

Q. [14:39:09] Bon...23

M. MacDONALD : [14:39:11] Le time stamps peut-être pour l'image ? Pour qu'on...24

Me ALTIT : [14:39:16] Oui, oui, très juste.25

Merci. Alors, le... donc, nous sommes à une 1 minute 23:07. Bon...26

Q. [14:39:46] Bon, merci, Monsieur.27

Alors, on va passer à autre chose.28
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Alors, vous nous avez parlé de l'incident d'Anonkoua-Kouté. Et vous nous avez dit1

notamment : c'est dans les transcript de français du 25 septembre 2017, transcript2

français édité du 25 septembre 2017, page 36, lignes 26 à 28, et page 37, lignes 1 à 2,3

et je vous cite : « Mme Gbagbo, Mme Simone Gbagbo... » Ah ! Pardon, c'est une4

question, ce n'est pas vous. C'est la question qui est posée par le représentant de5

l'Accusation : « Mme Gbagbo, Mme Simone Gbagbo, lors de la crise postélectorale,6

étiez-vous en contact avec cette dernière — donc, la crise postélectorale ? »7

À cette question, vous répondez — je vous cite : « Une seule fois, une seule fois,8

lorsqu'il y a eu les événements d'Anonkoua-Kouté, elle m’a convoqué. Et quand je9

suis arrivé, j'ai trouvé sur place le général Kassaraté et quelques chefs du village10

d'Anonkoua-Kouté. » Fin de citation.11

Alors, très rapidement, parce que nous savons... savons déjà un certain nombre de12

choses ici, de quel incident parlez-vous ? Ou je peux poser la question autrement :13

qu'est-ce qui s'est passé, cette fois-là, à Anonkoua-Kouté ?14

R. [14:41:33] Alors, à Anonkoua-Kouté, je crois, ça doit être dans le mois de février15

ou début mars — je n'ai pas la date exacte —, le village d'Anonkoua-Kouté a été16

attaqué, attaqué par le Commando invisible. Il y a eu des morts, il y a eu des blessés,17

des villageois, même, ont dû fuir le village. Donc, c'est suite à cette attaque-là que18

Mme Simone Gbagbo m’a convoqué.19

Q. [14:42:12] Alors, qui était le député de... de la zone à l'époque, de la zone où se20

trouve Anonkoua-Kouté ?21

R. [14:42:23] Je crois, ça fait partie de... d'Abobo, donc, Mme Simone Gbagbo était22

députée d'Abobo.23

Q. [14:42:34] Donc, quand elle vous convoque, est-ce qu'elle vous convoque en24

qualité de député d'Abobo ?25

R. [14:42:45] Je ne saurais vous le dire, mais je pense qu'elle n'aurait pas dû me26

convoquer.27

Q. [14:42:54] Très bien.28
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Alors, qu'attendait-elle de vous ? Est-ce qu'elle vous l'a dit ?1

R. [14:43:12] Elle demandait que nous fassions partie des... des secours. Ce qui était2

déjà prévu par l'état-major. Donc, quand je lui ai dit que c'était déjà prévu, j'ai dû3

quitter la salle pour rejoindre l'état-major.4

Q. [14:43:39] Alors, vous nous avez dit, vous nous avez expliqué, au cours de votre5

témoignage, que vous n'aviez pu défendre Anonkoua-Kouté, parce que vous étiez à6

court de munitions ; vous vous souvenez ?7

R. [14:43:53] C'est bien ça, Maître.8

Q. [14:43:55] Est-ce que ça veut dire que la situation de dénuement, de pénurie, de9

l'armée ivoirienne était tellement grave qu'elle était incapable de protéger les10

populations contre les attaques ?11

R. [14:44:07] Effectivement, après la... la deuxième offensive, nous n'avions plus de12

munitions. Et j'ai, ici, appelé l'attention des uns et des autres sur le fait que le13

Président avait passé les commandes depuis un peu plus de huit mois, que nous...14

huit mois. On attendait ces munitions. Le Président lui-même m’a instruit pour que15

je prenne contact avec M. Gossio, le directeur général du port afin de déplacer un16

élévateur d'Abidjan jusqu'à l'aéroport de... de Yamoussoukro. Cet élévateur a17

attendu en place... a attendu sur place pendant près de quatre mois sans que les18

munitions ne viennent, parce que, dans l'esprit du Président, les munitions devaient19

arriver de nuit par avion, donc il fallait rapidement les décharger pour que cela ne20

soit pas su des forces impartiales.21

Quatre mois après, pas de munitions. Après, on me dit : « Bon, les munitions22

arrivent, mais ça passera par San-Pédro. » J'ai dû dépêcher le com-théâtre pour aller23

retrouver le commandement du groupement qui était Alla, afin que... qu'il puisse24

récupérer les munitions, au cas où ces munitions viendraient. Donc, nous avons25

attendu, on n'a pas eu de munitions.26

Et j'ai eu, ici, à le souligner, parce que ce qui est encourageant, dans le cas de... du27

village d'Anonkoua-Kouté — à qui je présente actuellement, à la population, toutes...28
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toutes nos excuses et à qui je demande pardon —, ce qui est réconfortant, donc,1

dis-je, c'est *que le chef de village d'Anonkoua-Kouté lui-même, qui est commissaire2

de son état, était au centre opérationnel. Donc, il savait ce qui se passait. Il savait ce3

qui se passait.4

Et il n'y avait pas que... seulement le cas d'Anonkoua-Kouté, il y avait même une5

délégation qui est venue de l'Ouest de la Côte d'Ivoire avec Mme Angèle Gnonsoa qui6

a été ministre d'État chargé de l'environnement du gouvernement du Président7

Laurent Gbagbo pour poser le problème des munitions, parce que, à l'Ouest, nos8

éléments n'avaient pas de munitions. Ils étaient obligés de replier chaque fois.9

Et cerise sur le gâteau, les chefs atchan… les chefs atchan, ce sont les chefs ébrié de...10

d'Abidjan, qui sont venus me voir à l'état-major, je leur ai dit « Mais on n'a pas de11

munitions, mais on ne peut pas le dire aux gens, on ne peut pas le dire. Donc, nous12

sommes dans l'attente des munitions. » Et ces munitions ne sont jamais arrivées.13

Alors, quand je vois le lot de munitions à la Présidence de la République, je me pose14

des questions. C'est que, en fin de compte, ces munitions étaient arrivées, mais ils15

ont gardé ça par-devers eux à la Présidence de la République, sans en mettre une16

seule caisse à l'état-major.17

Parce que je me rappelle bien quand on était à court de munitions sur la ligne de18

front, j'ai rendu compte au Président Laurent Gbagbo qu'on n'avait pas de19

munitions, et il me demande à moi qui suis chef d'état-major des armées d'aller voir20

Dogbo pour avoir des munitions. Vous y comprenez quelque chose ?21

Mais comme j'étais dans le besoin, je suis quand même allé voir Dogbo. Dogbo m’a22

donné 15 caisses de munitions, 15 caisses de munitions pour toute la ligne de front et23

pour Abidjan, plus 109 armes. Et ces 109 armes, ce sont des... j'allais dire des24

MAS 36 que l'armée française utilisait. Donc, des armes de 1936 qui n'avaient même25

plus leurs munitions. Et ces armes, on s'en sert dans les unités pour faire des26

exercices d'OS (phon.). À la gendarmerie, ils s'en servent pour faire (inaudible). La27

garde républicaine en avait, parce que, dans le temps, c'était la garde et milice du28
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parti. Donc, ils avaient ces armes. Il a donné ces armes sans munitions. Donc,1

franchement, c’est… c’est… c’est… c’était… c’était une… la bêtise. Et je… je… je2

signale ici aussi que le 30 mars, aux environs de 13 heures, Detoh et moi, nous nous3

sommes déplacés de l’état-major pour aller voir Dogbo, pour savoir si les munitions4

sont arrivées. Il m’a dit non, que les munitions n’étaient pas arrivées.5

Alors, quand je découvre ce lot de munitions à la Présidence, est-ce que c’est6

normal ? Je ne sais pas.7

Donc, effectivement, on n’avait pas de munitions.8

Q. [14:48:34] Alors, pour que nous comprenions bien ce que vous dites, page 76,9

ligne 20 — 76 des transcrits d’aujourd’hui, ligne 20 —, vous dites, et je vous cite :10

« Effectivement, après la deuxième offensive, nous n’avions plus de munitions. » Fin11

de citation.12

Vous parlez de la deuxième offensive sur Abobo, le 23 février, c’est ça, Monsieur,13

23 février 2011 ?14

R. [14:49:06] Le 25 février, la deuxième offensive.15

Q. [14:49:10] Pardon. Donc, le 25 février 2011. D’accord.16

R. [14:49:15] C’est bien ça.17

Q. [14:49:16] D’accord. D’accord, c’est bien noté.18

Alors, on va passer à un autre sujet.19

Vous nous avez parlé des accords de Ouagadougou. Est-ce que vous savez quand20

Guillaume Soro, qui était le chef militaire de la rébellion, a été nommé Premier21

ministre du Président Gbagbo ?22

R. [14:49:46] Je n’ai pas la date de la nomination du Premier ministre Soro ; ça doit23

être certainement dans le cadre de la signature de l’accord qu’il a été nommé. Mais24

ce que je sais, c’est qu’il m’a fait l’honneur de m’inviter à Bouaké à… ou, en25

compagnie de Bakayoko, il nous a dit qu’il lui avait été proposé d’être Premier26

ministre, et puisque c’est avec nous qu’il va travailler, donc, il souhaitait avoir notre27

avis. Bon, on n’y a pas vu d’inconvénient, Bakayoko et moi. Nous lui avons donné…28
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nous lui avons dit que nous, on n’y voyait aucun inconvénient à travailler avec lui.1

Donc, je crois que ça doit être dans le cadre des accords, puisque l’accord a été signé2

le 4 mars 2000… 2005… non, 2007, 4 mars 2007.3

Q. [14:50:39] Quand vous dites « nous, nous n’avons vu aucun inconvénient »,4

vous… vous parlez de qui ? Vous et qui ?5

R. [14:50:47] De Bakayoko et moi.6

Q. [14:50:50] Et rappelez-nous qui était Bakayoko.7

R. [14:50:53] Bakayoko, c’était le chef d’état-major des Forces armées des Forces8

Nouvelles.9

Q. [14:50:59] Donc, le subordonné de Soro ; c’est ça ?10

R. [14:51:05] Non, vous avez dit « le chef militaire ». Soro, c’est un civil, il n’était pas11

le chef militaire. Le Premier ministre Soro, c’est un civil, il n’est pas militaire. Vous12

avez, tout à l’heure, dit « le chef militaire » ; il n’est pas militaire.13

Q. [14:51:19] D’accord.14

Soro n’était pas le chef de Bakayoko, pas… je… Oublions le mot « militaire ». Il15

n’était pas son chef ?16

R. [14:51:32] Dans… Je crois que, dans l’organisation des Forces armées des Forces17

Nouvelles, on a deux branches : il y a la branche politique, il y a la branche armée, et18

je crois que celui qui est le chef de la branche armée, c’est Bakayoko, le chef19

d’état-major.20

Q. [14:51:52] Très bien.21

Et le chef de la branche politique ?22

R. [14:51:56] Je ne saurais vous le dire, parce que, comme je l’ai souligné tout à23

l’heure, moi, mon interlocuteur, ceux… celui avec qui j’ai travaillé et celui avec qui24

on a… on a eu les discussions dans le cadre quadripartite, c’est bien Bakayoko.25

Q. [14:52:15] Et si je vous dis le secrétaire général Soro ?26

R. [14:52:18] Oui. Oui, j’en ai entendu parler, le secrétaire général des Forces armées27

des Forces Nouvelles. Oui.28
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Q. [14:52:36] Donc, c’est bien Guillaume Soro, le secrétaire général dont on parle1

ici ; c’est ça ?2

R. [14:52:44] C’est bien ça.3

Q. [14:52:45] D’accord.4

À son propos, est-ce que vous aviez des rapports réguliers avec lui, entre5

2002 et 2010 ?6

R. [14:52:52] Des rapports réguliers, non. C’est seulement à partir de… de 2010…7

2010, après les… après les élections, et surtout après la proclamation des deux…8

des… des résultats, que nous avons discuté. Et j’avais précisé ici que les contacts qui9

étaient… étaient pris, c’était pour voir dans quelle mesure on pouvait renouer le10

dialogue entre les… le Président Laurent Gbagbo et le Président Alassane, pour11

appeler à l’apaisement, voilà. C’est dans ce cadre que nous avons eu des discussions.12

La dernière fois où il m’appelait, c’était le 16… le 16 décembre, pour la marche qui13

devait avoir lieu. Nous en avons discuté.14

Q. [14:53:48] Allez-y, allez-y, Monsieur.15

R. [14:53:53] Oui, donc, dans ce cadre, nous avons discuté au téléphone, et il m’a dit16

de laisser passer ses hommes. Je lui ai dit que nous avons reçu des instructions. Il17

faut noter que les officiels ne sont pas sortis, c’est seulement les éléments en armes18

qui sont sortis, et il y a eu des échanges de tirs qui ont dégénéré… dégénéré —19

pardon — en combat.20

Q. [14:54:18] Quand vous dites qu’ils sont sortis, vous voulez dire du Golf ; c’est ça ?21

R. [14:54:19] Oui, je parle des éléments militaires, oui.22

Q. [14:54:23] D’accord.23

Mais, Guillaume Soro, à partir de 2007, était Premier ministre, n’est-ce pas, du24

Président Gbagbo ?25

R. [14:54:33] Oui, effectivement, à partir de 2007, il était le Premier ministre du26

Président Laurent Gbagbo.27

Q. [14:54:40] Donc, vous aviez… Enfin, je… je vais vous poser la question comme ça :28
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mais aviez-vous des rapports de chef d’état-major à Premier ministre, pendant toute1

la… entre vous, pendant toute cette période ?2

R. [14:54:53] Aucun rapport — aucun rapport. Je ne lui ai jamais fait de point de3

situation, il ne m’a jamais appelé pour un quelconque problème. Aucun rapport.4

Sauf que le Président Laurent Gbagbo nous a convoqués, en compagnie de5

Guillaume Soro, quand il s’est agi de faire… de prendre la décision de décréter le6

couvre-feu du 28… 28 novembre. Sinon, en dehors, je n’ai pas eu de contact avec lui7

concernant la situation sécuritaire.8

Q. [14:55:29] Et le gouvernement issu des accords de Ouagadougou était bien un9

gouvernement d’union nationale, n’est-ce pas ?10

R. [14:55:39] Je… je voudrais vraiment vous dire que je ne saurais répondre à ces11

questions. Moi, j’étais militaire, chef d’état-major. À l’état-major, je ne parle pas trop12

avec les membres du gouvernement, ni pour savoir si c’était un gouvernement13

d’union ou pas ; ça ne m’intéressait pas.14

Q. [14:56:01] D’accord.15

Alors, vous nous avez expliqué que les accords de Ouagadougou ont donné16

naissance au CCI, n’est-ce pas ?17

R. [14:56:19] C’est bien ça, Maître.18

Q. [14:56:21] Vous nous avez expliqué que les réunions *quadripartites avaient lieu19

sur une base régulière ; c’est ça ?20

R. [14:56:30] C’est bien ça.21

Q. [14:56:31] Ce que je voudrais savoir, c’est quels types de décisions étaient prises22

dans le cadre du CCI, au cours de ces rencontres.23

R. [14:56:40] Alors, si je me réfère aux missions du CCI, donc, les décisions, c’est la24

gestion des… des affaires militaires, en mixité avec les Forces armées des Forces25

Nouvelles, on… on en discutait. C’était la mise en œuvre du PNDDR, le Plan26

national de désarmement, démobilisation et de réinsertion, on en discutait. Et c’était27

aussi la sécurisation des audiences foraines, on en a discuté. C’était également la28
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sécurisation du processus électoral, on en a discuté, et puis, en fin de compte, la1

protection des personnes et des biens sur toute l’étendue du territoire national. Voici2

ce genre de questions dont nous avons parlé dans le cadre du CCI.3

Q. [14:57:41] Donc, logiquement, puisque la question de la sécurisation des élections4

a été discutée dans le cadre du CCI, toutes les décisions opérationnelles liées au5

déploiement sécuritaire pour protéger cette sécurisation étaient prises dans le cadre6

du CCI aussi ; c’est bien ça ?7

R. [14:58:01] C’est bien ça, Maître.8

Q. [14:58:03] Connaissez-vous l’ADDR ?9

R. [14:58:14] Oui, je connais l’ADDR, c’est une association… pas une association,10

c’est un mécanisme mis en place par l’État ivoirien pour le désarmement, la11

démobilisation et la réinsertion des combattants.12

Q. [14:58:34] À partir de quand ?13

R. [14:58:35] Alors, l’ADDR ça a été, je crois, après les élections, après les… ça a été14

mis en place dès le… disons, en 2012, 2013, si je ne me trompe pas. Non, il faut15

compter… bon, disons qu’après que le Président Alassane soit… soit… soit aux16

affaires.17

Q. [14:59:17] Alors je vais poser, peut-être, la question un peu différemment.18

Est-ce que l’ADDR n’a pas été mise en place au moment, justement, des discussions19

qui ont abouti à Ouagadougou, au moment des discussions avec les rebelles ?20

R. [14:59:34] Non. Non, non, ce n’est pas l’ADDR qui était en place. Il y avait une21

autre structure, je crois, le PNRC, le PNRC qui était chargé du désarmement.22

L’ADDR, c’est tout… c’est tout récent, hein, l’ADDR.23

Q. [14:59:51] D’accord.24

Alors, je vais vous montrer un document. Alors, je vais vous montrer un document25

dont le… les références sont les suivantes : CIV-OTP-0048-0038.26

Alors, nous avons une copie papier pour le témoin.27

C’est un document public.28
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Alors, je vous présente mes excuses à vous aussi, Monsieur le Président, nous1

n’avons pas de copie papier.2

M. MacDONALD : [15:01:25] Si vous nous rappelez l’onglet, nous avons plusieurs3

copies.4

Me ALTIT : [15:01:35] Ça va s’afficher. Ça va s’afficher, vous allez l’avoir sur votre5

écran.6

R. [15:01:40] Je l’ai, Maître. Je l’ai.7

Me ALTIT : [15:01:44]8

Q. [15:01:45] Bon, c’est parfait.9

Alors… alors, vous voyez le document. Est-ce que vous reconnaissez ce document ?10

R. [15:02:02] Oui, je reconnais le document. Il est bien de moi.11

Q. [15:02:06] D’accord.12

Alors, pour faire simple, il s’agit d’un courrier en date du 20 février 2005, adressé par13

le chef d’état-major des armées, donc vous, au ministre de la Défense, et qui a pour14

objet — je cite : « Demande d’augmentation de la Caisse d’avance du Centre de15

commandement Inter Armées Tactique », en abrégé « CCIAT — CCIAT ».16

Alors, ce document vous a été montré par le Procureur lors de vos rencontres avec17

lui en septembre 2013 ; vous vous en souvenez ?18

R. [15:02:49] Oui, je m’en souviens. Un rectificatif à la date. Vous avez parlé du 20, il19

est bien du 10 février 2005.20

Q. [15:02:59] Alors, c'est bien noté. Nous vous remercions.21

Alors, il est indiqué dans ce document ou, plutôt, sur ce document que vous faites22

une demande d'augmentation de la... que vous demandez une augmentation de la23

caisse d'avance du Centre de commandement interarmées tactique, notamment pour24

— et je cite — c'est la page 0039...25

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)26

Alors, 0039, si on peut y aller.27

(Le greffier d'audience s'exécute)28
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Vous voyez la page 0039, Monsieur. Donc, notamment, pour — je cite —1

« intervention au profit de blessés du GPP, FLGO, LIMA, et cetera ». Est-ce que vous2

voyez où nous sommes ?3

R. [15:03:59] Je vois bien.4

Q. [15:04:02] Fin de citation, après « LIMA, et cetera ». Alors, est-ce que vous vous5

souvenez de l'explication que vous avez donnée au Procureur, lors de votre entretien6

de septembre 2013, concernant la raison de cette intervention qui est là au profit des7

blessés de ces groupes, GPP, FLGO, LIMA, et cetera ?8

R. [15:04:28] Alors, j'avais expliqué que nous travaillions sous la médiation9

sud-africaine. Et dans le cadre, donc, de cette médiation, l'accord 3.2.1 demandait,10

donc, aux parties en présence de procéder au regroupement de toutes les forces11

combattantes, et cela, conformément donc au plan conjoint du désarmement qui a12

été élaboré le 9 janvier 2005 et actualisé le 6 mars 2006 à Yamoussoukro. Donc, c'est13

dans cette optique que nous avons fait la demande, parce que, quand nous14

regroupons tout ce monde, il y en a qui sont blessés, il y en a qu'il faut nourrir, c'était15

pour la prise en compte avant que ceux qui étaient chargés du... du profilage ne16

viennent prendre en compte les éléments. Donc, c'est dans cette optique que nous17

avons adressé au ministre de la Défense cette lettre.18

Vous voyez qu'elle n'est pas revêtue du sceau de la confidentialité. Donc, c'est...19

c'est... c'est permis à tout le monde d’en prendre connaissance. Nous avons donc20

adressé cette lettre au ministre de la Défense.21

Q. [15:05:53] Alors, je vais citer votre déclaration de l'époque. C'est22

CIV-OTP-0051-0618, page 06... page 06... Je pense 59. Et si je me trompe, vous me23

pardonnez. À partir de la ligne 1495 — 1495. Alors, je vais citer.24

« Personne entendue [c'est-à-dire vous-même, Monsieur] : Et dans ce que nous leur25

avons dit pour aller au désarmement, c'est que nous nous occupions d'eux, pas pour26

aller combattre, mais pour demander à les cantonner, demander à les cantonner. Et27

quand il y avait un blessé, on survenait au blessé... au besoin des blessés. Ce n’était28
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pas pour les emmener faire la guerre, hein. Nous avons réussi à les cantonner. »1

Alors, l'intervieweur : « D'accord, mais...2

Personne entendue : oui.3

Intervieweur : Pourquoi, pourquoi l'avez-vous fait, cela, si...4

Personne entendue : Ah, oui, mais ils étaient nombreux, ils avaient des armes, ils5

circulaient partout, ils faisaient ce qu'ils voulaient.6

Intervieweur 1 : Oui, mais pourquoi est-ce que vous avez fait une recommandation7

qu'on intervienne au profit des blessés de *ces groupes, le GPP, le FLGO et LIMA, si8

ce n'étaient pas des groupes qui...9

Personne entendue : Non, ce n'était pas des groupes... c'étaient pas des groupes qui10

combattaient avec nous. C'étaient des groupes qui étaient dans l'Ouest. Et comme je11

l'avais dit, tous ces groupes-là, je les avais regroupés. Je les avais regroupés, et on les12

nourrissait, parce que c'était des nécessiteux qui se répandaient sur les routes, qui13

étaient transformés en coupeurs de route, qui avaient des hommes qui faisaient du14

n'importe quoi. Donc, on leur donnait à manger.15

C'est tout ?16

Ce n'est pas pour combattre.17

Intervieweur 1 : D'accord.18

Personne entendue : Vous me représentez.19

Intervieweur 1 : Donc, vous, vous les avez nourris.20

Personne entendue : Oui.21

Intervieweur 1 : Oui.22

Personne entendue : Pour les désarmer.23

Intervieweur 1 : Vous leur avez donné de l'appui, et...24

Personne entendue : Oui, pour les désarmer.25

Intervieweur 1 : Du soutien ?26

Personne entendue : Oui, mais pas des armes. »27

Alors, fin de citation.28
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Vous vous souvenez avoir dit ça au représentant du Bureau du Procureur?1

R. [15:09:18] Bien sûr, ça entre bien dans le cadre de ce que je viens de dire tout à2

l'heure.3

Q. [15:09:24] D'accord. Donc, vous confirmez ces propos.4

R. [15:09:27] Je les confirme.5

Q. [15:09:30] Donc, si je comprends bien, les interventions auprès des groupes6

mentionnés dans ce document, c'était dans le but de les désarmer pour les empêcher7

de devenir ce que vous appelez « les coupeurs de route » ; c'est ça ?8

R. [15:09:45] C'est bien ça.9

Q. [15:09:46] Et ce désarmement avait lieu dans le cadre des accords d'Accra III de10

juillet 2004 ; c'est ça ?11

R. [15:09:55] Alors, je reprends : c'est pas dans le but (phon.) de les désarmer pour12

qu'ils ne deviennent pas coupeurs de route, mais pour débarrasser la Côte d'Ivoire13

d'armes. Je rappelle que ce désarmement a eu lieu dans le cadre... dans le cadre,14

pardon, de l'accord que nous avons eu avec... sous l'égide de la médiation15

sud-africaine. Alors, je... je précise qu'effectivement il y a eu une remise d'armes, une16

remise d'armes à Guiglo en présence du Président Laurent Gbagbo. Il s'est déplacé, il17

est même venu à Guiglo, et nous avons procédé à la remise d'armes aux éléments18

de... des forces impartiales, à l'issue de cette opération.19

Q. [15:10:38] D'accord.20

Alors, vous nous avez dit — et on passe à un point un peu différent — que vous21

avez travaillé avec le... le général Bakayoko qui était le chef d'état-major, qui était22

votre « contrepart »… qui était votre alter ego en quelque sorte, qui était chef23

d'état-major de l'armée du Nord. Et vous avez dit qu'il dirigeait la seconde armée de24

Côte d'Ivoire ; vous vous souvenez de ça ?25

R. [15:11:19] Oui, je l'ai dit.26

Q. [15:11:27] Alors, cette armée, donc, on a compris qu'il y avait un chef d'état-major27

— l'armée du Nord, hein —, donc, on a compris qu'il y avait un chef d'état-major,28

ICC-02/11-01/15-T-198-FRA CT WT 03-10-2017 81/101 DOM T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

03/10/2017 Page 82

Bakayoko, avec qui vous travailliez. Et vous avez travaillé avec lui de manière1

harmonieuse, toutes ces années ?2

R. [15:11:47] Bakayoko et moi, nous nous retrouvions, donc, au sein du Centre de3

commandement intégré qui était, disons, notre état-major à nous, notre centre4

opérationnel. C'est là que nous nous retrouvions au cours des réunions. Et il y avait5

une certaine périodicité. Donc, ces réunions ont lieu... avaient lieu trois fois par mois,6

trois fois par mois, donc, au sein du CCI. Et on se retrouvait. Voilà.7

Q. [15:12:23] D'accord.8

Trois fois par mois, à partir de 2007 ; c'est ça, hein ?9

R. [15:12:28] Trois fois par mois à partir de 2007.10

Q. [15:12:35] Et jusqu'à, si j'ai bien compris, 2010, y compris... enfin, presque jusqu'à11

la fin 2010 ; est-ce que c'est ça ?12

R. [15:12:39] C'est bien ça.13

Q. [15:12:40] D'accord.14

Alors, vous avez dit, dans les transcripts édités français du 26 septembre 2017,15

page 36, lignes 7 à 11 : « Donc, ce n'est pas une armée rebelle, c'est une armée au16

même titre que les FDCI ». Fin de citation.17

Alors, ma question, c'est une question d'ordre militaire et structurel, si vous voulez,18

est-ce que la structure de l'armée du Nord, que vous dites ne pas être une armée19

rebelle, est-ce que la structure de l'armée du Nord était calquée sur la structure de20

l'armée ivoirienne ?21

R. [15:13:26] Bien sûr que je l'ai dit, j'ai même précisé que nous n'étions pas dans la22

discussion des accords de Ouaga en ce qui concerne la question militaire. Donc, les23

structures, effectivement, ils avaient calqué les structures sur les structures de24

l'armée ivoirienne. N'oublions pas que les officiers qui composaient cette armée,25

c'étaient des officiers, hein, des anciens FDS, qui sont passés tout simplement dans26

l'autre camp, donc, qui copiaient textuellement ce que nous avions comme structure27

au sein de leur armée.28
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Q. [15:14:10] D'accord.1

Où est-ce qu'ils étaient basés ?2

R. [15:14:15] Alors, ils étaient basés à Bouaké, plus précisément, au 3e bataillon de3

Bouaké.4

Q. [15:14:23] D'accord.5

Est-ce que vous pouvez nous dire ce que les comzones dont nous savons ici qu'ils6

dirigeaient des zones de la partie Nord du pays, ce que ces comzones sont devenus7

une fois qu'Alassane Ouattara a pris le pouvoir en avril 2011 ?8

R. [15:14:48] Oui.9

Alors, nous avons, dans le cadre donc de la réunification de l'armée, ces éléments ont10

été affectés dans les unités militaires. On a Wattao qui est, actuellement, le11

commandant de la Garde républicaine. On a Cherif Ousmane qui commande le12

1er bataillon de commandos parachutistes. On a Koné Zakaria qui est le chef de corps13

du bataillon de commandement et de service. Moro, je crois, qui commande le14

bataillon Est, Moro. Hervé... Touré Hervé qui commande le 3e bataillon d'Akouédo,15

pardon, le 3e bataillon de Bouaké, Touré Hervé. Bon, ce sont ces quelques noms que16

j'ai, hein.17

Q. [15:15:58] Hervé Touré dit Vetcho ?18

R. [15:16:02] Dit Vetcho, c'est bien ça.19

Q. [15:16:12] Vous me pardonnez, si vous l’avez déjà dit, mais je crois que vous20

n’avez pas cité Moro Ouattara.21

R. [15:16:21] Ah, si, Maître, je l’ai cité, j’ai dit qu’il commandait le bataillon est.22

Q. [15:16:30] D’accord.23

Et Ousmane Coulibaly, dit Ben Laden ?24

R. [15:16:48] Ousmane Coulibaly Ben Laden est actuellement le préfet de région de...25

du sud-ouest, de Daloa — pardon —, de San-Pédro.26

Q. [15:17:00] Koné Gahoussou, dit Jah Gao ?27

R. [15:17:09] Jah Gao, je n’ai pas son affectation. Je savais qu’il était à Abobo avec les28
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éléments, mais je n’ai *pas son affectation.1

Q. [15:17:17] Abdourahmane Traoré ?2

R. [15:17:20] Je ne vois pas qui c’est.3

Q. [15:17:23] Dit Dramane Touba.4

R. [15:17:29] Je vois pas qui c’est.5

Q. [15:17:32] *Martin Kouakou… Fofié ?6

R. [15:17:37] Fofié, si je ne me... ne... je ne me trompe, Fofié, je crois, il doit être à7

Daloa. Fofié doit être affecté à Daloa, je crois.8

Q. [15:17:50] Merci.9

En un mot, est-ce que vous pouvez nous dire comment était organisé votre10

état-major, qui étaient, par exemple, vos subordonnés proches et leur rôle, bien sûr ?11

R. [15:18:02] Oui, Maître.12

Donc, j’avais précisé ici que je n’avais pas d’adjoint, je travaillais avec trois13

sous-chefs : le sous-chef des logs, le colonel *Séry ; le sous-chef DEO, Division14

emploi opération, paix à son âme, le colonel Babri ; le sous-chef DRH, Division15

ressources humaines, l’amiral Alla, qui, eux, également, avaient des bureaux sous16

leur responsabilité.17

Donc, moi, j’avais... j’étais à l’état-major, et j’avais mon chef de cabinet ; ensuite, le18

CPCO, avec le colonel Sako. Il y avait aussi, au niveau de... de l’état-major, un19

bureau du service garnison, un bureau presse armée et un service du renseignement.20

Donc, voici les collaborateurs avec qui je travaillais au niveau de l’état-major.21

Q. [15:19:12] Merci.22

Alors, vous nous avez dit avoir fait un an de prison en 2000. Est-ce que vous pouvez23

nous dire à quelle occasion vous avez fait de la prison ?24

R. [15:19:54] Oui, effectivement, j’ai... j’ai fait un an de prison.25

En 2005, à l’approche, donc, des élections, il y avait des officiers qui avaient envisagé26

de faire un coup d’État.27

Q. [15:20:15] Je... je... vous me pardonnez, Monsieur, je vous interromps, mais je...28

ICC-02/11-01/15-T-198-FRA CT WT 03-10-2017 84/101 DOM T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

03/10/2017 Page 85

pour que... pour la bonne compréhension de votre récit. Je vois là, sur les transcrits,1

qu’il y a marqué « en 2005, à l’approche des élections », je pense qu’il y a une erreur.2

Est-ce que vous pouvez nous dire précisément l’année ?3

Vous nous avez dit en... le 25 septembre, dans... lors de votre témoignage que ayez4

fait de la prison et que vous étiez sorti de prison en 2000, disons, 2001, c’est ce que5

vous disiez.6

R. [15:20:44] C’est bien ça.7

Q. [15:20:44] Est-ce que ce n’est pas plutôt que 2000 ou 2001, que les « 2005 » que je8

viens de lire là ?9

R. [15:20:49] Non, non, je vous fais la genèse de l’histoire...10

Q. [15:20:59] Ah !11

R. [15:21:03] ... pour arriver à la prison.12

Q. [15:21:03] Bon.13

R. [15:21:03] Donc, en 2005, il devait avoir normalement les élections, je crois que le...14

c’était le Président Bédié qui était encore au pouvoir. Des officiers s’étaient donc15

organisés. Moi, j’étais à l’époque au bataillon blindé, le commandant en second du16

bataillon blindé, donc sous la responsabilité d’un cousin du général...17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:21:12] Pourquoi 2005 ?18

Vous avez parlé de 2005... enfin, c’est ce qui est écrit, en tout cas, dans le compte19

rendu d’audience en anglais.20

Me ALTIT : [15:21:26] Si vous permettez, Monsieur le Président, que je suggère...21

enfin, que... je suggère rien du tout, mais je propose au témoin...22

Q. [15:21:32] Est-ce que ce ne serait pas plutôt 1995 dont vous voulez parler ?23

R. [15:21:40] 1995. O.K. Merci, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:21:42] Sinon...25

R. [15:21:43] Oui.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:21:43] D’accord. Bien.27

R. [15:21:46] Merci, Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:21:46] Donc, maintenant,1

ça y est, on a été remis sur les rails.2

R. [15:21:54] C’est vrai, Monsieur le Président. Donc, c’était en 1995. En 1995, il y3

avait eu une tentative de coup d’État. Moi, j’étais commandant en second au niveau4

du bataillon blindé. Il y avait le cousin du général Guéï qui était le chef de corps.5

Donc, comme on a su, parce qu’il me donnait souvent certaines instructions qui ne6

me paraissaient pas... pas très claires, entre autres, vérifier le simbleautage des7

engins, vérifier la mise à feu des engins, s’assurer qu’on a des munitions. Donc, ça8

paraissait vraiment pas, pas très clair. Et, de fil en aiguille, on s’est aperçu que du9

côté du 1er bataillon d’infanterie, des officiers étaient en train de s’organiser pour,10

éventuellement, faire un coup d’État. Quand on a su, j’étais à l’époque avec Dogbo11

Blé. J’étais aussi avec... à l’époque, ils étaient *capitaines, le capitaine Kouamé Julien,12

actuellement général, commandant les forces terrestres, et Remarck qui lui était... en13

ce moment, c’était la FIRPAC, la Force d’intervention rapide paracommando. Nous14

avons donc pris un certain nombre de dispositions pour empêcher la sortie des15

unités de l’infanterie. Donc, Remarck du côté de la FIRPAC et moi, du côté du BB.16

Donc, le coup n’a pu avoir lieu. Donc, ça a été avorté. Et quand ça a été avorté, moi,17

j’ai été affecté à la Garde républicaine comme commandant en second, Remarck est18

resté au niveau du bataillon, de la FIRPAC.19

Et, en 99... à l’époque, le Président Bédié a fait enfermer, donc, les six officiers. Le20

général Guéï a été relevé de ses fonctions de chef d’état-major des armées, mais21

nommé ministre de la Jeunesse et des Sports. Et, en 99, quand le coup a réussi,22

c’étaient pratiquement les mêmes qui sont arrivés.23

Donc, vous comprenez, j’ai payé très cher... j’ai payé très cher la défense que j’ai24

faite, disons. Quand ils sont arrivés, c’étaient eux qui étaient là. Remarck a pu aller25

en France en passant par le 43e BIMa. Et moi, je n’ai pas pu me déplacer, je suis resté26

là.27

Donc, on a été enfermés. Mais, pour qu’on nous enferme aussi, ça s’est fait dans des28
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conditions pas très claires, parce que Ange Kessi qui était le commissaire du... enfin,1

qui est encore le commissaire du gouvernement, à l’époque, nous a tout simplement2

convoqués dans la salle de conférence de l’état-major des armées, pour nous dire...3

nous étions un certain nombre d’officiers, tous du groupe akan, tous du groupe4

akan, pour nous dire que ce que nous avons fait était très grave, qu’il nous est5

reproché d’avoir attenté à la sécurité de l’État. Et il nous disait comme : « Mais c’est6

très grave, on vous recommande de prendre chacun un avocat, parce que ça va être7

des peines lourdes. » Et à l’issue de cette séance, il nous dit : « Bon, allez-y à la8

maison, prenez vos affaires et puis regagnez la prison. » C’est comme ça, je me suis9

déplacé, je suis allé chez moi à Yopougon, j’ai informé mon épouse de ce que je10

devais aller en prison. Après qu’elle m’ait servi à manger, mon chauffeur m’a déposé11

en prison. J’étais le premier à arriver, les autres ne sont venus que le lendemain.12

Donc, une fois en prison, les... je peux vous dire que j’ai porté véritablement la croix,13

moi, en particulier. Une... Un jour, ils sont venus... Bon, quand on était en prison, on14

était avec, aussi, certaines personnalités politiques. Nous étions donc un certain15

nombre d’officiers akan. Il y avait avec nous M. Mamadou Ben Soumahoro, il y avait16

le ministre d’État Émile Bombet, il y avait le général Mbaya, il y avait le général17

Totu (phon.), paix à son âme. Et puis, bon, mais voilà, on était en prison. Et un jour,18

ils sont venus me chercher pour me dire que le Président voulait me voir. Et comme19

il faisait extrêmement chaud dans la prison, j’avais porté une culotte et puis un20

t-shirt. J’ai dit « O.K, ben, comme c’est le Président qui veut me voir, je vais me21

changer. » On m’a dit : « Non, vous ne vous changez pas, vous restez dans cette22

tenue. » J’ai dit : « Mais comment, vous dites le Président m’appelle, et vous voulez23

que je me présente à lui dans cette tenue ? Bon, si c’est ça, je ne me change pas. » Il a24

fallu mes autres collègues pour me dire « Ah, non, non, non, mais il faut partir, c’est25

le Président. » Donc, j’embarque.26

Et ce jour-là, c’est... c’était Chérif Ousmane qui était venu me chercher. Parce que,27

après, je lui ai posé la question, il m’a dit, c’était bien lui. Chérif Ousmane est venu28
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me chercher avec un de ses amis. On fait un tour à la Présidence. De la Présidence,1

on descend à la gare sud de la Sotra et on se retrouve à la Poudrière qui, à l’époque,2

il faut le dire, était un véritable camp de concentration. C’était en ce moment que...3

un véritable camp de concentration. J’y suis arrivé, je me rappelle bien, un jeudi4

à 9 heures. On nous a mis en slip, on nous a mis sous des barbelés, les barbelés, on5

vous tire les barbelés dessus. Les soldats viennent, ils vous dansent... ils dansent sur6

votre dos. Donc, vous voyez un peu la douleur. Ils nous ont frappés, frappés,7

jusqu’à... aux environs de 9 heures jusqu’à 17 h 30. On n’a eu notre salut qu’avec8

l’arrivée d’un autre groupe.9

Et ceux qui sont passés à la poudrière, beaucoup, beaucoup ont perdu la vie. Il y a10

qui ont été blessés à vie, qui ont perdu un œil. Il y en a qui ont perdu une jambe.11

Donc, je (inaudible), c’est encore Chérif qui vient me voir. Il a trouvé que je saignais12

beaucoup et il m’a remis une pochette pour que je puisse m’éponger.13

Ensuite, on m’a transporté jusqu’au camp commando d’Abobo. Parce qu’à l’époque,14

quand vous sortiez de ce camp, qui était... de la Poudrière qui était, en sorte, un15

camp de concentration, le reste, c’est qu’on allait vous tuer.16

Donc, on sort d’Abidjan, on emprunte la route d’Abobo. J’étais en prière. Je remettais17

déjà mon âme entre les mains du Seigneur, et on m’amène au camp Abobo. Au camp18

Abobo, on m’enferme dans une petite cellule où il n’y avait que les toilettes. Il n’y19

avait que les toilettes. Avec pour instructions données par le Président de la20

République : pas d’eau, pas de nourriture.21

Et le commandant de ce... le commandant de ce camp... Je... je donne les noms, parce22

qu’ils sont tous morts maintenant, hein. Le commandant de ce camp, c’était le23

lieutenant Bépan (phon.). Bépan (phon.). Donc, On m’enferme. On m’enferme. Dès24

que je suis arrivé, j’avais tellement soif, depuis 9 heures jusqu’à... jusqu’au soir, à25

17 heures, sans nourriture, et rien. On nous avait rasés. La nourriture de midi, je26

pensais pouvoir partager ça avec eux. Donc, on *prend la sauce, on vous verse sur la27

tête. Donc, j’arrive, je prends, je relève un peu le couvercle, je prends de l’eau, dès28
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que je bois, je tombe dans les pommes. Donc, je suis resté là jeudi, vendredi, samedi.1

Alors, je vous montre mon doigt, hein, parce que j’en porte encore les séquelles, ce2

doigt, il est fracturé, complètement fracturé. Il était fracturé, ils n’ont pas voulu que3

j’aille me faire soigner. Le corps, il est lacéré, ça, je ne vous le... je ne vous le montre4

pas.5

Et puis, dimanche matin, comme... c’est... c’est terrible, j’ai pas compris, j’entends6

venir deux gendarmes, deux gendarmes, un qui fait la diversion, qui dit : « Il est où ?7

On va le tuer, on va le tuer, on va le tuer. On va le tuer. » Et il ouvre le portail, et il8

me dit : « Remets-moi vite le numéro de cellulaire de ton épouse. » C’était un jeune9

Ébrié. Donc, je lui ai remis le numéro de cellulaire de mon épouse. Il est allé prévenir10

la Croix-Rouge, c’est la Croix-Rouge qui est venue qui m’a sorti de là. Moi, j’avoue11

que ce gendarme, devenu chef d’état-major des armées, j’ai cherché à le rencontrer, je12

savais pas qui c’était.13

Donc, on me prend, on me remet en prison, je suis en prison jusqu’à ce qu’il y ait le14

coup du cheval blanc. Ceux qui avaient fait le coup d’État avec Guéï, qui étaient avec15

lui, lorsque le général s’est senti véritablement dans sa peau de Président, il a voulu16

se débarrasser de sa tenue, afin donc... pour monter son coup du cheval blanc pour17

s’en prendre aux jeunes militaires qui l’ont aidé à venir au pouvoir.18

Donc, les mêmes qui nous avaient mis en prison, les mêmes, on les retrouve avec19

nous — on les retrouve avec nous.20

Donc, quand ils sont arrivés, nous, on n’a pas voulu que... les... les recevoir. Donc, ils21

étaient dans le jardin du... du mess, et bon après, on s’est concertés entre nous, et22

puis on les a acceptés. Et les mêmes, il y avait Zaga Zaga, *je retrouve Chérif23

Ousmane... pas Chérif Ousmane, Wattao. Donc ensemble, on est encore en prison24

avec ces jeunes-là et, avec eux, on organise des séances de prières — il n’y a pas de25

musulmans, il n’y a pas de chrétiens — on mange ensemble, donc on sympathise26

avec eux. On reste là et, un jour, ils font partir des... des... des... des unités. Chez moi,27

au village, ils prennent, à 4 heures du matin, mon petit frère, paix à son âme, qui est28
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décédé également — parce qu’ils connaissaient pas chez moi, à Andokoi — il les1

conduit à Andokoi, ils escaladent la clôture, ils réveillent mon épouse, qui venait2

d’accoucher d’un bébé d’un mois, ils prennent tout ce qu’ils veulent dans la maison,3

ils frappent mon épouse, ils prennent le bébé... donc, ils prennent le bébé, pistolet sur4

la tempe, ils veulent tuer l’enfant.5

Alors, elle courait après eux dans les rues d’Andokoi, on lui remet son enfant parce6

que le prétexte, c’était que j’avais fui la prison, alors que j’étais encore en prison. Et7

nous étions en prison. Donc, tout le temps, on priait quand Ange Kessi a entrepris de8

nous juger. Les premiers qui passaient... les premiers qui passaient, c’étaient les9

sous-officiers, sans motif, les premiers ont été punis à cinq ans de prison, donc, au10

fur et à mesure qu’ils passaient, c’étaient des... des... des... des jours de prisons,11

10 ans de prison. Il y a un même qui a été condamné à perpétuité. Pour la petite12

histoire, il ne savait même pas ce que c’est que la perpétuité. Donc, il vient, il se13

plaint, il dit : mais lui, il n’a pas perdu de percuteur, comment on... on lui reproche14

qu’il a perdu des percuteurs ?15

Après les élections, quand le général a voulu contester le résultat, pardon, le résultat16

des élections, c’était le Président Laurent Gbagbo, donc, qui était élu, il y a eu une17

première tentative où la population est sortie pour chasser le général. Cette tentative18

a avorté, et nous, dans nos prières, on demandait toujours au Seigneur de nous19

permettre de sortir, d’ouvrir les portes de la prison, mais j’avoue que quand on allait,20

qu’on tapait les murs, c’était pratiquement impossible. Donc, le groupe de prière a21

commencé à se réduire comme peau de chagrin, et puis, à la deuxième tentative, les22

gens ont réussi à chasser le général Guéï. Donc, les portes s’étaient ouvertes, et il y a23

une voix... une voix de l’extérieur qui a dit « Mais sortez ! » Et à... à l’intérieur le24

colonel Kouakou Nicolas, paix à son âme également, a dit : « Mais... » quelqu’un a25

dit, « Mais si nous on sort, on risque de nous tuer... tuer parce que ça tirait de26

partout. On risque de nous tuer » Et quelqu’un a dit : « Mais s’ils veulent nous tuer,27

ils viendront ici nous tuer quand même. » Donc, nous sommes sortis. Et moi, ma28
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maison à Andokoi venait d’être pillée, comme quoi, chaque fois qu’il y a un1

événement, on pille ma maison. Donc, la maison venait d’être pillée, mon épouse2

était partie *de la maison, elle s’est retrouvée chez sa sœur et je me suis mêlé, après3

m’être déguisé, avec un ami qu’on appelle Kouadio, qui est actuellement à la4

retraite, un gars de ma promotion. Avec lui, nous nous sommes mêlés aux5

marcheurs. Donc, du camp Galliéni, nous avons marché jusqu’à Abobo. J’ai passé6

trois jours avec lui, et puis, quand la situation s’est calmée, je suis revenu à la7

résidence pour chercher mon épouse chez sa sœur et puis, ensuite, nous sommes8

repartis à Abobo. Bon, Il faut noter que tous ceux qui ont fait ça, vraiment, il y a9

beaucoup qui sont morts.10

J’occupais *même une maison que j’ai réhabilitée moi-même au camp d’Akouédo,11

*par mes propres frais, et le colonel Dekassan, puisqu’il est mort, nommé com-ter,12

puisqu’il voulait habiter cette maison, m’a donné la demi-journée pour déménager13

— la demi-journée pour déménager. Mon épouse était pratiquement à terme, elle14

s’est même pratiquement agenouillée pour attraper les... les genoux... les genoux de15

Dekassan, mais Dekassan il lui a tout simplement dit : « Madame, la roue tourne. »16

Donc, on a déménagé, il a occupé la maison, mais ils sont... ils sont tous morts.17

Et le cousin du général Guéï, le colonel Kessé (phon.) Et Dekassan et Bepan (phon.) et18

tous ces soldats, qui à l’époque étaient des tout puissants roitelets, parce qu’ils vous19

prenaient tout : véhicule… ils passaient dans (inaudible) ils prenaient les... les bijoux20

des gens… Ils sont tous morts, tous morts, aujourd’hui. Et Dieu sachant faire les21

choses, c’est moi qui ai encore organisé les obsèques du général Guéï, devenu chef22

d’état-major des armées. La cérémonie funèbre, c’est moi qui ai prononcé le discours.23

Je l’ai fait sans rancœur, je ne voulais pas le faire, mais le Président m’a dit « Tu le24

fais » donc je l’ai fait, je me suis exécuté, je l’ai fait. Voilà, je l’ai fait.25

C’est des souvenirs douloureux, mais bon.... cela arrive dans la vie des gens. Voilà.26

Q. [15:38:02] Merci, Monsieur.27

Merci.28
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(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)1

Alors, pour que les choses soient claires, ce récit que vous venez de nous donner, ce2

récit difficile, c’est donc le général Guéï qui vous a mis en prison et c’est donc3

l’élection du Président Gbagbo qui vous a sauvé ; est-ce que c’est ça ?4

R. [15:38:43] Oui. Je le dis, c’est l’élection du Président Gbagbo qui nous a sauvés de5

la prison.6

Q. [15:38:55] Alors, vous avez été nommé ambassadeur, vous nous l’avez dit au tout7

début de votre témoignage, par le Président Ouattara.8

Quand avez-vous été nommé ambassadeur, si vous vous en souvenez ?9

R. [15:39:12] J’ai été nommé ambassadeur le 12 mai 2012.10

Q. [15:39:28] Et qu’avez-vous fait entre avril 2011, date de votre allégeance à11

Alassane Ouattara, et votre nomination comme ambassadeur ?12

R. [15:39:38] Eh bien, je travaillais pas, j’étais chez moi.13

Q. [15:39:56] Alors, on passe à un autre sujet.14

Pouvez-vous nous expliquer rapidement, parce que nous avons déjà des éléments15

là-dessus, quelle était la procédure pour nommer les officiers, dans l’armée16

ivoirienne ? Par exemple, s’il y avait des critères... des critères d’ancienneté, et cetera,17

et cetera.18

R. [15:40:23] Donc, pour nommer les officiers, effectivement, il y a un travail, un19

travail à faire, qui est le travail d’avancement, et ce travail d’avancement tient20

compte d’un certain nombre de... de critères. On a donc le critère d’ancienneté —21

ancienneté dans le grade — il y a les notes des trois dernières années et il y a les22

punitions qui sont prises en compte… il y a le diplôme obtenu, qui est également23

pris en compte.24

Donc, voici, en gros, les critères. Je ne sais pas si j’en oublie. Ça fait longtemps que je25

suis parti de là, donc... voilà. Donc, en fonction de tous ces critères, il y a un calcul26

qui est fait, parce qu’à chaque critère est attribué un certain nombre de points, un27

calcul qui est fait, et en fonction, on fait les nominations.28
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Q. [15:41:38] Lorsque vous étiez chef d’état-major, cette procédure a-t-elle été1

toujours respectée ?2

R. [15:41:46] Oui, lorsque j’étais chef d’état-major, cette procédure a toujours été3

respectée. Donc, il y a, au niveau des forces, ils font le critère là-bas d’avancement4

des officiers, les officiers qui sont retenus pour passer au grade supérieur, en disant5

« Voilà le travail fait au niveau de l’état-major. » Donc, au niveau de l’état-major,6

nous en faisons également, et nous transmettons ça au niveau du ministère. Le7

ministère fait le travail, et le moment venu, on convoque, donc, le chef d’état-major,8

le commandant des forces, et ensemble, on revoit le travail avant que les9

nominations ne se fassent.10

Ces nominations, il faut le noter aussi, qu’elles sont transmises à la Présidence de la11

République. Je crois que le Président tient compte du travail qui est fait par le12

ministre jusqu’au grade de colonel. Mais pour la nomination dans le grade de13

général, c’est exclusivement de la compétence du Président de la République... enfin,14

j’allais dire du ressort du Président de la République.15

Q. [15:42:58] Alors, on a un peu abordé cette question... avant, je vais vous poser une16

question, une autre question. La dernière promotion avant la... le début de la crise17

postélectorale, est-ce que c’était bien en août 2010 ?18

R. [15:43:23] Avant la crise, c’est bien en août 2010.19

Q. [15:43:28] Et cette dernière promotion a-t-elle suivi la procédure habituelle ?20

R. [15:43:33] Absolument.21

Dans l’armée, le grade n’est pas donné, le grade n’est pas donné ; ça a suivi cette22

procédure habituelle.23

Q. [15:43:41] Alors, question un peu différente.24

Est-ce que les chefs rebelles… puisque vous nous avez expliqué que d’anciens25

rebelles avaient été intégrés à l’armée, c’est bien ça ? Est-ce que des chefs rebelles ont26

été intégrés... alors, des chefs anciennement rebelles ont été intégrés comme officiers27

supérieurs ou officiers généraux ?28
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R. [15:44:07] Alors, les concernant, à l’issue, donc, de l’accord politique de1

Ouagadougou, le Président Laurent Gbagbo lui-même a pris un décret nommant2

deux colonels, c’est-à-dire le général Bakayoko, et le général Gueu Michel, qui était3

colonel, à l’époque. Il les a nommés au grade de général. Donc, les deux sont passés4

généraux. Et ça, c’était dans le cadre de sa visite d’État à Odienné. Il nous a été5

demandé de faire, donc, au niveau du ministère, le travail d’harmonisation des6

autres, ceux qui étaient déjà commandants. Donc, on a fait le travail7

d’harmonisation. Eux, ils sont restés commandants. Voilà donc le travail qui a été8

fait. Donc, le Président Alassane, qui est arrivé et qui a trouvé ces officiers, ne9

pouvait faire que leur mutation... leur... leur... leur avancement.10

Parce que dans l’armée, quand vous avez un grade, quand vous vous comportez11

bien, vous travaillez bien, vous êtes discipliné, que vous tenez votre poste, on ne12

peut faire que votre avancement. Donc, ces gens ont été promus. C’est tout à fait13

normal, ils étaient commandants, ils ont été promus lieutenants-colonels, et ils14

occupent des postes de responsabilités, mais je crois que tout se passe bien.15

Q. [15:45:39] Alors, vous avez discuté avec le Procureur d’un rapport sur la chaîne de16

commandement *que vous avez écrit en 2013.17

Je redonne le numéro ERN pour le dossier, c’est CIV-OTP-00470113, mais nous18

n’avons pas besoin de le montrer.19

À propos de ce rapport, lors de votre interrogatoire, vous avez indiqué, et je vais lire20

très rapidement — ce sont les transcrits édités français du 25 septembre, page 8,21

ligne 26, à page 9, ligne 8, et c’est vous qui parlez, je cite : « Alors, il faut noter que le22

Président Alassane, donc, nouvellement élu Président de la République de Côte23

d’Ivoire, avait formé son gouvernement. Et lorsque je m’étais rendu au Golf24

le 12 avril 2011 pour faire allégeance, le Président, à l’issue, donc, de la cérémonie25

d’allégeance, m’a reçu dans son bureau en compagnie de M. Amon Tanoh qui était à26

l’époque son directeur de cabinet et il m’a dit qu’il allait me reconduire comme chef27

d’état-major des armées. Et quand il a mis sur pied son gouvernement, il s’est trouvé28
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que M. Koffi Koffi Paul était le ministre de la Défense, et c’est M. Koffi Koffi Paul qui1

m’a demandé de lui fournir le rapport sur la chaîne de commandement des Forces2

armées nationales de Côte d’Ivoire en temps de paix et en temps de crise. Donc, c’est3

à M. Koffi Koffi Paul, ministre de la Défense, que j’ai remis ce rapport. »4

Question : « Vous rappelez-vous de la date, approximativement ? »5

Votre réponse : « Ça doit être certainement le 19 juin 2011, si je ne me trompe pas. »6

Donc…7

Et fin de citation. « Si je ne me trompe pas. » Fin de citation.8

Donc, Monsieur, c’est le nouveau ministre de la Défense qui vous a demandé de9

rédiger ce rapport ; c’est bien ça ?10

R. [15:48:20] C’est bien ça. Il faut noter qu’il m’avait demandé un certain nombre de11

documents aussi, hein. Il m’avait demandé un certain nombre de documents. Je lui ai12

fait des rapports sur d’autres points, et il m’a demandé celui-là sur la chaîne de13

commandement.14

Q. [15:48:41] Alors, la date que vous avez donnée, là, juin 2011, 19 juin 2011, ne15

semble pas être la bonne. Est-ce que ce ne serait pas plutôt en 2013 que vous avez16

rendu ce rapport ?17

R. [15:48:55] Oui, je m’en suis… je me suis aperçu que c’est pas la bonne, puisque j’ai18

été nommé en mai… en mai 2012, mais je crois que ça doit être bien avant, bien avant19

que je ne parte… je ne parte à Libreville, je crois.20

Q. [15:49:11] Alors, je vais vous lire votre déclaration antérieure. Le numéro est21

CIV-OTP-0051-0556, page 0565, lignes 329 à 335, et c’est l’intervieweur 1 qui vous22

pose la question — je cite : « Ce rapport, devant vous… ce rapport, devant vous,23

est-ce que vous pouvez confirmer quand vous avez fait ce rapport aux autorités24

ivoiriennes ? »25

Personne entendue, c’est-à-dire vous-même : « Euh, je l’ai fait le 19 juin. »26

Intervieweur 1 : « Le 19 juin 2013 ? »27

Personne entendue : « 2013. »28
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Intervieweur 1 : « C’est correct ? D’accord. O.K. Donc, et ça, c’est noté sous l’indicatif1

CIV-OTP-335-0047-0113 (phon.). »2

Ah pardon. Je viens d’intégrer la ligne dans le numéro.3

Je répète : « Donc, et ça, c’est noté sous l’indicatif CIV-OTP-0047-0113. »4

Alors, c’est pour comprendre : vous auriez rendu, en juin 2013, un rapport que l’on5

vous a demandé en avril 2011. C’est ça ?6

R. [15:51:07] Alors, là-dessus, sur la date… sur la date je… je ne me retrouve pas.7

Malheureusement, le rapport lui-même n’est pas daté, je crois, donc je ne me8

retrouve pas. Mais c’est un rapport que j’ai dû faire peut-être avant ou après que je9

« sois » parti, mais je n’ai pas de date précise là-dessus. J’étais même surpris de le10

trouver ici, ce rapport.11

Q. [15:51:32] Lors de la réunion dont vous parliez, avec le ministre de la Défense,12

est-ce qu’il — ou est-ce que quelqu’un d’autre — vous a donné des instructions sur13

le contenu du rapport ?14

R. [15:51:47] Non, personne d’autre. C’était le ministre… le ministre qui m’a instruit,15

sinon, personne d’autre.16

Q. [15:52:02] Est-ce qu’on vous a indiqué, à l’époque, quelle serait l’utilisation de ce17

rapport ?18

R. [15:52:09] Non, pas du tout. Quand il est venu aux affaires, il m’a demandé quand19

même un certain nombre de renseignements sur les structures militaires. Et donc,20

quand il me demande un rapport sur la chaîne de commandement, moi, j’avais21

pensé… j’avais pensé que c’était… ça allait avoir un lien avec les mutations22

d’officiers. C’est à ça que j’ai pensé. Sinon, moi, je l’ai fait à sa demande, sans autre…23

sans arrière-pensée.24

Q. [15:52:44] Est-ce qu’on vous a informé qu’il serait transmis, ce rapport, au bureau25

du Procureur de la Cour pénale internationale ?26

R. [15:52:57] Pas du tout. C’est pour ça je dis que j’étais surpris de le retrouver ici.27

Q. [15:53:02] Alors, je vais vous lire un extrait de vos déclarations antérieures28
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de 2013. Le numéro est CIV-OTP-0051-0697, page 0709, lignes 404 à 433 —1

lignes 404 à 433 —, et je cite…2

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:53:38] Pourriez-vous répéter la référence3

ERN, s’il vous plaît ?4

Me ALTIT : [15:53:44] Les pages ? Page 0709, lignes 404 à 433.5

Q. [15:54:02] Alors, je cite.6

Intervieweur 2 : « Très bien. Et également, demain… et également, demain, à un7

certain moment, il va falloir revenir sur les circonstances qui vous ont amené à écrire8

le document “dont” on a fait référence aujourd’hui ou surtout en première partie de9

notre rencontre aujourd’hui, le document dont les derniers chiffres sont le 0047-0113,10

le document que vous avez remis, c’est-à-dire que, donc, on sait que vous avez remis11

aux autorités ivoiriennes le 19 juin 2013. Il va falloir également expliquer… revenir12

sur les circonstances dans lesquelles ce document a été écrit, le pourquoi et les13

circonstances dans lesquelles il a été expédié, donc, du Gabon à ce qui est les14

autorités ivoiriennes. »15

Intervieweur 1 : « Le dernier rapport… »16

Intervieweur 2 : « Le dernier rapport. »17

Intervieweur 1 : « … que vous avez fait aux autorités ivoiriennes. »18

Personne entendue : « C’est simple. »19

Intervieweur 1 : « Ou, également, vous pouvez répondre maintenant, si vous20

voulez. »21

Personne entendue : « Oui, non, mais c’est simple. Le Président de la République22

était au Gabon — au Gabon —, dans le cadre du New York Forum Africa, et il avait été23

aussi invité pour être le parrain de la 12e promotion des élèves officiers de l’école24

d’état-major. Et dans les visites qu’il recevait, il y avait Mme Bensouda qui, aussi…25

qui a été invitée pour, je crois, le forum et qui devait être reçue par le Président. »26

Intervieweur 2 : « Mais est-ce que vous savez si elle a été reçue, Mme Bensouda, à27

votre connaissance ? »28
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Personne entendue : « Je l’ai vue venir. »1

Intervieweur 2 : « Vous l’avez vue venir, mais est-ce que vous savez si elle a2

rencontré le Président ? »3

Personne entendue : « Mais je n’ai pas participé. Je ne sais si elle y est rentrée, si elle4

n’est pas rentrée, mais elle avait été annoncée. Voilà. »5

Intervieweur 2 : « D’accord. »6

Personne entendue : « Et c’est à l’issue que le ministre de la Défense m’a demandé de7

faire un rapport sur la chaîne de commandement. Donc, j’ai fait le rapport sur la8

chaîne de commandement que j’ai tapé moi-même — ça doit peut-être être même9

mal tapé — et je l’ai mis sous pli pour le remettre au ministre de la Défense. » Fin de10

citation.11

Vous vous souvenez avoir dit cela aux enquêteurs du Bureau du Procureur ?12

R. [15:57:53] Oui, je me retrouve. Oui, effectivement.13

Q. [15:57:59] Alors, pardon, je vous pose ma question : donc, c’est à la suite d’une14

rencontre entre Alassane Ouattara et Fatou Bensouda au Gabon que l’on vous aurait15

demandé de rédiger le rapport ?16

R. [15:58:12] Non. Mme Bensouda était au Gabon, mais je gérais aussi les rendez-vous.17

Quand le Président arrive, il y a un certain nombre de rendez-vous, et l’ambassadeur18

est informé.19

Elle avait été annoncée, mais je l’ai pas vue, je l’ai pas vue venir, donc je peux pas20

affirmer qu’elle a été reçue.21

Mais je sais que le ministre Koffi Koffi était avec le Président, et il m’a demandé de22

fournir le rapport. Donc, le rapport, je l’ai fait, mais je ne lui ai pas remis le rapport le23

même jour. Il a fallu que je me déplace à Abidjan pour le lui porter en mains propres.24

Voilà ce qui s’est passé.25

Sinon, Mme Bensouda y était, elle était invitée aussi au New York Forum Africa. Le26

Président Alassane était venu pour des événements, pour le New York Forum Africa,27

et il était parrain de la douzième promotion des élèves de l’école d’état-major de28
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Libreville. Voilà. Mme Bensouda, je l’ai vue, mais… elle n’a pas été reçue. Quand le1

Président reçoit, je suis toujours au salon. Quand il arrive, il a… disons, un lieu où il2

reçoit, mais l’ambassadeur est tenu d’être là, et j’étais là, mais je l’ai pas vue entrer.3

C’est ce que j’explique.4

Q. [15:59:43] Alors, qu’on comprenne bien : aujourd’hui, vous dites qu’elle n’est pas5

venue, enfin qu’elle n’a pas rencontré Alassane Ouattara ; c’est ça ?6

R. [15:59:55] C’est bien ça.7

Q. [15:59:57] Alors qu’il semble ressortir de votre déclaration aux enquêteurs du8

Bureau du Procureur que je viens de lire… Vous disiez, par exemple, ligne 428 :9

« Elle avait été annoncée. » Et vous ajoutez — 430, ligne 430 : « Et c’est à l’issue que10

le ministre de la Défense m’a demandé de faire un rapport sur la chaîne de11

commandement. » Donc, à l’époque, vous sembliez dire qu’elle était venue.12

R. [16:00:23] Non, qu’elle était annoncée, mais elle n’a pas été reçue. C’est bien ce que13

je précise.14

Q. [16:00:30] Bon.15

Au moment de rédiger ce rapport dont nous parlons, aviez-vous lu ou étiez-vous en16

train de lire les documents rédigés par le Bureau du Procureur de la CPI détaillant…17

de… de… de cette affaire, de l’affaire Procureur c. Laurent Gbagbo, et en particulier,18

les documents qui détaillaient les allégations du Procureur contre Laurent Gbagbo ?19

R. [16:01:02] De quel document vous parlez ? Je ne vois pas le document.20

Q. [16:01:09] Alors, je vais reformuler ma question.21

Au moment de rédiger votre rapport, celui dont nous parlons en ce moment,22

aviez-vous lu ou étiez-vous en train de lire des documents — et si oui, on reviendra23

sur quels documents — qui concernent ou qui concernaient cette affaire-ci… cette24

affaire devant la CPI, notamment ce qu’on appelle le document contenant les25

charges, le DCC ? Mais ça peut être d’autres documents aussi.26

R. [16:01:42] Non, je n’ai jamais vu ce document. J’ai jamais vu le document.27

Q. [16:01:47] D’accord.28
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Avez-vous suivi l’audience de confirmation des charges qui s’est déroulée quelques1

semaines avant la rédaction de votre rapport, en février 2013 ?2

R. [16:01:59] Oui, j’ai suivi l’audience. J’ai suivi l’audience, oui.3

Q. [16:02:04] Avez-vous été menacé si vous ne rédigiez pas votre rapport ?4

R. [16:02:11] Pourquoi ? Pourquoi, Maître, menacé ? Personne ne peut me menacer.5

Personne ne m’a menacé. Non, personne ne m’a menacé.6

Me ALTIT : [16:02:25] Monsieur le Président, il est plus de 16 heures. Probablement7

est-ce le bon moment pour suspendre l’audience.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:02:35] J’allais vous9

interrompre. Oui, le moment est venu pour lever l’audience aujourd’hui, et nous10

nous retrouverons demain à 9 h 30. Merci beaucoup.11

L’audience est levée.12

Mme L’HUISSIER : [16:02:54] Veuillez vous lever.13

(L’audience est levée à 16 h 02)14

RAPPORT DE CORRECTIONS15

La Section de l’Administration judiciaire a apporté les corrections suivantes:16

*Page 3, ligne 27 : « blindé » est corrigé par « blindés »17

*Page 3, ligne 28 : « parachutistes » est corrigé par « parachutiste »18

*Page 5, ligne 18 : « parachutistes » est corrigé par « parachutiste »19

*Page 5, ligne 21 : « M’Pouto... côté M’Pouto...» est corrigé par « M’Pouto... »20

*Page 7, ligne 19 : « 22 » est corrigé par « 20 ».21

*Page 7, ligne 26 : « GEB » est corrigé par « GEM (phon.) »22

*Page 25, ligne 17 : « avons » est ajouté.23

*Page 29, ligne 14 : « prend la fin » est corrigé par « reprend la fin du passage »24

*Page 32, ligne 11 : « Kwamé » est corrigé par « Kouamé »25

*Page 43, ligne 15 : « C'est bien... (suite de l'intervention inaudible) » est corrigé par26

« C'est bien. »27

*Page 48, ligne 25 : « un » est ajouté28
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*Page 49, ligne 10 : « Ça était été » est corrigé par « Ça a été »1

*Page 51, ligne 25 : « des » est corrigé par « de nos »2

*Page 52, ligne 15 : « sur le terrain » est ajouté3

*Page 52, lignes 24-25 : « on ne peut pas, on ne peut pas. On ne peut pas le lire. » est4

corrigé par « on peut pas, on peut pas le lire. On peut pas le lire. »5

*Page 52, ligne 26 : « un peu » est ajouté6

*Page 52, ligne 27 : « mais » est corrigé par « eh ben, »7

*Page 53, ligne 13 : « comptait les munitions et savait » est corrigé par « comptaient8

les munitions et savaient »9

*Page 64, ligne 11 : « page 48 » est corrigé par « page 48 (phon.) ».10

*Page 69, ligne 7 : « Je vois « 13-84 » » est corrigé par « Je vois un « 3-84 » »11

*Page 72, ligne 2 : « que » est ajouté12

*Page 76, ligne 19 : « quadriparties » est corrigé par « quadripartites »13

*Page 80, ligne 8 : « ce groupe » est corrigé par « ces groupes »14

*Page 84, ligne 1 : « passons » est corrigé par « pas son »15

*Page 84, ligne 6 : « Martin Kouakou Fofié » est corrigé par « Martin Kouakou…16

Fofié »17

*Page 84, ligne 14 : « Seri » est corrigé par « Séry »18

*Page 86, ligne 12 : « capitaine » est corrigé par « capitaines »19

*Page 88, ligne 27 : « prend » est ajouté20

*Page 89, ligne 23 : « je retrouve » est ajouté21

*Page 91, ligne 3 : « de la maison » est ajouté22

*Page 91, ligne 11 : « même » est ajouté23

*Page 91, ligne 12 : « par mes propres frais, au camp d’Akouédo, » est corrigé par « ,24

par mes propres frais »25

*Page 94, ligne 17 : « que vous avez écrit » est ajouté26

ICC-02/11-01/15-T-198-FRA CT WT 03-10-2017 101/101 DOM T


